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Lomé, le 31 décembre 1957.. 
PREMIER MINISTR~ GOUVERNEMENT RÉP.UBLIQVE 

AU:rO NO illE - LOMÉ 

•• 
à 

FRANCE OUTRS-MER 

PARIS ..~~ 
~. 557fT/PM. - Pour Présideoce de la République 
stop Moosieur le Présideot, au moment où finit une 
année où l'amitié Franco-Togolaise a eu si souveot 
14occasioo de se maoifester dans les faits, je suis 
'heureux de vous adresser à vous-même, ainsi qu'au 
'Gouvernement de la République Française, les re­
m.erciements siocères de tous les respoosables de la 
République du Togo pour l'aide multiple, qui nous 

.. a été si amplement prodiguée parla: France en 1957. 
l..:, Pe~sualdé que. Ib'oriedntation' donnée à nos relations 
f' arnica es est rlC e e promesses, je souhaite que 
, l'alloée 1958 permette comme l'année 1957, le dé­
) 	 veloppement de la communauté Franco-Africaine et 

je forme, en mon nom personnel comme au' nom 
de mon. Gouveroemeot, des vœux ardents pour la

! 
grandeur et la prospérité dG cette communauté, ainsi 
que pour l'heureuse ~ continuation de votre haute 

.,' mission. 

1)111 	 GRUNITZKY 

Lomé. le 31 décembre 1957 
PREMIER MINISTRE' GOUVERNEMENT RÉPUBLIQUÈ 

AUTONOME ­ LOMÉ 

à 
FRANCS OUTRE - MER 

PARIS 

N- 558/TfP~I. - Au seuil de l'année 1958. je tiens 
à vous exprimer les remerciements sincères du Gou­
vernement et du peuple togolais au Gouvernement, 
et au peuple français, dont la compréhension bienveil ­
lante et les aides multiples durant l'année écoulée 
ont permis au Togo de continuer son ascension poli ­
tique en le préparant à assumer pro'chainement les 
responsabilités inhéreotes à la dernière étape de la 
pleine autonomie. 

Sincèrement convaincu que de telles mesures De 
peuveo't que multiplier et renforcer encore les liens 
~profonds qui unissent déjà les divers membres de la 
communauté française, je souhaite ardemmeot que 
l'année 1958 soit, elle aussi, une année de réussite sur 
le plan humain et qu'elle nous rapproche sensibJe­
ment de cette communauté idéale d'esprit et d'intérêts 
qui a servi de base à la fondation de la République 
du Togo. 

Sachant bieo la part qui vous.incombe dans les déci­
sions gouvernementales se rapportant à l'Afrique 
Noire. je vous prie. d'accepter nos meilleurs vœux de 
succès. auxquels je me permets d'ajouter également. 
pour vous et les vÔtres, nos souhaits iodividuels 'de 
bonbeur, de san'té et de prospérité. 

GRUNITZKY 
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Paris. le 4 janvier 1958 

MINISTRE FRANCE OUTRE-MER 

N· 50.000 - Pour le Premier Ministre Gou vernement 
République Autonome Lomé. je vous remercie bien 
.ivement des vœux que vous avez bien voulu formu­
Jer au nom du Gouvernement et du peuple togolais 
stop En retour je tiens moi-même à exprimer à votre 
personne, à votre Gouvernement au Président et aux 
Menbres de l'Assemblée Législative ainsi qu'à la po­
pulation togolaise toute entière les souhaits les plus 
sincères du Gouvernement pour 1958 stop Je forme 
personnellement de tout cœur Je vœu que les projets 
;qui ont fait récemment l'objet de nos entretiens con­
cernant l'avenir du Togo se réalisent de la façon la plus 
favorable stop Ainsi j'espère que la République Togo­
laise franchira au cours de cette année l'étape décisive 
de son évolution politique évolution que je souhaite 
voir se poursuivre dans le calme social et sous le signe 
d~ cette même c9mmunauté fraternelle d'esprit et 
d'intérêts qui unit nolt deux pay~. ' 

, JAQUET
ft _ 
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PREMIER l\1INISTi~RE 

DECRET No 57-139 du 29 novembre 1957 accor­
dant une 'autorisation p3rsonnelle minière au Bu­
rea,ude Recherches fàJe Pétrole, valableuniquemen.t. 
pour les subst,ances 'de la deuxième catégorie sur.. 
loute l'étendue du Territoire let du Plateau conti­
nental riverain. 

Le Premier Ministre, 

Vu ie 'décret n° 56-847 du 24, août 19~5, po.rtant statut du 
Togo, modifié par le délirelt n° 57-300 du 22 mars 1957; 

Vu la loi togolaise n° 56-2 du 18 septembre 1956 déterminant 
'dans le cadra du décret du 24 aollt 1956 portant statut du 
Togo, les pouvoirs 'du Gouvernement de la République Autonomo 
du Togo et ceux réservés à i'Assemblée Législative, mod,ifiée 
par {a loi n° 57-13 du 28 mars 199i'; . 

Vu {e 'décret du 27 février 1924 modifié par le décret dit 
22 juiUet 1924 règlementant les autorisations personnelles en 
matière minière; 

Vu \e 'décret minier du 26 octobre' 1927 règlementant lai 
recherche et t'exploitation des ,gîtes deo substances minérales ~ 

http:114-57;C.du
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ll'ogo, modifié par \e décret du 26 décembre 1931 fixant la 
règ!ementation minière et' les 'dispositions spéciales applicablœ 
aux 'hy"drocarbures \iquides dans les colonies et territoires ISOUS 

man'dat; 

Vu te 'décret du 26 juillet 1938 portant modification au 

régime minier de certaines co\onies; 


Vu te 'décret n° 57.63 du 251 juin 1957 plaçant les'substances 
de ta 2" catégorie en zone réservée sur toute l'étendue des 
terrains sédimentaires et du plateau continental riverain de la 
Bépubtique autonome 'du Togo et réglant "I.e mode d'attributi~ 
âes droits miniers sur ces substances; , 

Vu \e 'décret n° 57.38 du 12 mars 19517 concernant l'exercice 

lies compétences des membres du Gouvernement Togolais, des 

Services et 'des Agents de !'Administration en matière de 

l'èg!ementation minière; 


Vu 'a 'demande du Bureau. de Recherche~ de Pétrole (Eta­

blissement Public placé sous l'autorité 'du Ministre de l'Indus­

trie et du Commerce - Ordonnance no 45.2324 du 12 octobre 

1945), 12 Rue Jean Nicot Paris VIle en date du 1°' octobre 
1957 formuiée par son Directeur, sollicitant une autorisation 
personneUe Minière pour les substances de la deuxième caté­
gorie (hydrocarbures) sur ~'ensemble des terrains sédimen­
taires 'du Togo; 

Vu \e récépissé 'de versement du droit fixe n° 177 du' 22 

octobre 1957 'd'un montant de 51.000 frs CFA; 


Vu ,'avis du Directeur des Mines et de, la Géologie; 

Sur \e rapport du Ministre des Mines; 

Le conseil 'des ministres entendu, 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Une autorisation personnelle 
~t a,ccordée au Bureau d~ Recberches (le Pétrole 
(Etablissement Public p,lacé sous l'autorité du Minis­
itre de l'Industrie et du Commeroo - Ordonnance 
~o. 45.2324 du ,12 octobre 1945), 12 Rue Jean Nicot 
Paris VIle, en vue d'acquérir pour les substances de 
la de~xième catégorie soumises au régime de la ré­
J'Crv;e tous les tItres mIniers néoo.ssaires à leurs re­
cherclaes et éventuellement à leur exploitation, sur 
toute l'étendue du Territoire et du plateau continen­
tal riverain de la République Autonome, du Togo. 

A/lT. 2. - Cette autorisat~()n personnelle spéciale 
~t valable à compter de la signature du présent 
décret. 

ART. 3. - Le présent décret sera publié au 1our­
b!!J oflic~el 'd~ la République autonome du Togo. 

Fait à Lomé, le 29 novembre 1957. 

N. GRUNITZKY. 

Par le Premier Ministre: 
Le Ministre d'Etat, chargé fde l'Inténeur 


et des Poste,&. et Télécommunications, 

F. MAMA. 

Le Ministre, des Mlne.s;desTravaux Publics, 

}" des Transports; de l'Economie et du Plan; 


L. CHRISTOPHE TCHAKALOrF: 

Le Ministre. du G:Jmmerce ei de l'Industrie; 
P. SCHNEIDER 

.Le J.lfinislre de la Santé, Publique; 
J. ft. JOHXSON: .. 

Le Ministre. 'des Fi,n.ane,es p. i. 
P. SCHNEIDER 

Le Ministre de l'A{)'rieulture;de l'Elevap,e 

et.dlts Eaux et Fdre,t.s; 


A. MEATCH/. , 

'Le Minislre du Travail, des A.ffair,es &ldalcs 

et de. l'lnslructkm Publique; 


L. B. YWASSA. 

Le Ministre dl! l'Information et d;e la >Presse; 
E. FIAwoo. 

D.ECRET No 57-141 du 17 dé,cembre 1957porlant 

modification a.u décr,et no 57-41 ,au 15 mars 1957 

port.ant créatio,," d'une prime ide Jin d'année pour 

tes 'agefl,~,s non fonctionnaires en service au Chemin 


'de Fer et 'au Wharf du Togo et classé,s 'dons 'la 
Conven.tion Ferroviaire. \ . t,! 

""­Le p'remier Ministre, 
Vu .le 'décret n° 56-847 du 24 ao\\t 191)5, pe.rtant statut du 

Togo, modifié par Je déocelt n" 57-399 du 22 mars 1957. 

Vu la loi togolaise n" 56-2 'du 18,septembre 1956 déterminant 

'dans le cadre du décret du 24 aoat 1956 portant statut du 

Togo, les "!loùvolrs 'du Gouvernement de la République Autonome 

du Togo et ceux réservés à l'Assemblée Législative, modifiée 

par la loi n" 57-13 du 28 mars 19&1; 


V~ \'arrêté ,no2/PM. 'du 27 septembre 1956, fixant les 

attributions 'des Ministères en matière de personnel; 


Vu l'arrêté nO 940-54'/lTLS. du li octobre 19514 fbant 
les conditions d'adaptation de la Convention Collective Ferro­
viaire, en vigueur à 'a Régie :des Chemins de fer de l'A.O.F. 
aux agents non fonctionnaires 'du Chemin de fer du Togo et 
les textes' modificatifs sublléquents; 

Vu te 'décret n° 57-41 portant création d'une prime de fin 
'd'année pour les agents non fonctÎonnairesen service' aug 
Chemins de fer et au Wharf du To~o Ilt dassés dans la Com­
vention Cotlective Ferroviaire, modifIé par lie décret n° 57-61; 

Sur \a proposition du Min,istre des Travaux Publics, des 
Transports, 'des Mines, de l'Economie et du Plan; f 

Le conseil de cabinet entendu, 

DECRETE: 
ARTICLE PREMIER'. - L'article quatre du décret n~ 

57 -41 du 15 mars 1957 est annul~ .et remplacé par 
l'article quatre suivant: 

.: Arhcle quatr,e ---: Ces primes ~ront t:ev~sables 
«chaque année en fonc,tion des disponibilités bud-: 
Il: gétaire,s, ct de \a réduction des effiectifs par appU­
«cation du coeffièient (1 + C). C est égal aucen- ~ 
«tième de la différenoo entre le nombre d:esagent~ \ 
Il: fonctionnaires ou classés dans la convention fer­

1" roviaire qùi ont 'quitté .I!e Chemin d~ Lerou J,e Wharf , 
Ci entre le l~r janvier 1957 et le 30 novembre de , 
"l'année pour laquelle ootte ,prime iClSt établie,et le 
«nombre de~ agents recrutés pendant la même pé­
«riode dans ces mêmes cadres. Toutefois dans 00 

«dernier nombre il ne sera pas tenu compte de" 
«agents anciennement non permanents mais en ,ser­
«vioo au 1er janvier 1957, et qui auront ~té classé.~ 
,« dep,,l!is dans. la convention ferroviail'e. 

1 
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". tes bases de calcul . du coefficient C pourront 
({ ~tre modif~ées en caS de changement de la struture 
«du réseau.» 

ART. 2.- Le plafond du montant des heuns sup­
~~émentaiI\es sUfprimant le droit au gratificatiom, ob­
~t de l'article 1 dud;écret 57-41 modifié par le décret 
57-61, est porté à 50.000 francs. ' 

ART. 3. - Le présent décret sera publié au Jour­
fial officiel die la République autonome du Togo. 

Fait à Lomé, le 17 décembre 1957. 

Pour le Premier Ministre, alY.oent: 
Le Ministre d'Etat, 

chargé dJJs At/aires oourantes, 

F. MAMA. 

Par le Ministre d'Etat, chargé des Affaire" courante:; ; 

Le Minis/re des Travaux Publics, des Mines; 

~ 'des TranspJrl$, 'ile l'Economie et du Plan, 


L. CHRISTOP1!!LI!::~~.IfALOI'F. 

Le Ministre, 'des Finances p. i. 
P. SCHNEIDER. 

DECRET No 57-142 'du 17 décembre 1957 portant 
annulation et ouverture de crédits au budget primt­
'Hf de 'la cireonscriptio", de l'Akposso-Platt3uu ­
Ex.ercioe 1957. 

Le Premier Ministre, 
r Vu le décret' nO 56-841 du 24 aoàt 19'3, portant statut du 

Togo, mo'difié par le èéc~et nO 51-399 du 22 mars 1951; 

Vu la loi togolaise n° 56-2 'du 16 septembre 195~ déterminant 
&ns le cadre du décret dU: 24 ao~t 1956 portant statut du 
Togo, les pouvoirs 'du Gouvernement de la République Autonome 
du Togo et ceux ,rœervés à. \'Assemblée Lé~islative. modifiée 
par la loi n° 51-13 'du 28 mars 19fJl; 

Vu te 'décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 
~Territoires d'outre-mer let Iles textes subléquents qui l'ont 
~:fié; , 

Vu t'arrêté no 1059-SJ/F. 'du 29 décembre 1955 'pOrtant 
>création 'de. budgets de circonscription; . 

Vu ~e 'décret n° 51-26 du HJ février 1951, portant appro­
bation 'du budget primitif de b circonscription de l'Akposso­
l'tateau; 

Vu 1a 'déIibérationen date da 26 novembre '195? du Con­
seil 'de Circonscription de l'Akposso-Plat~au; 

Le conseU 'de cabinet entendu, 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est approuvée l'ailnulation 
de cr.édits aux chapitre et a.rticle.. ci-a{lrès du budget 
primitif de la circonscription de l'Akposso-Platea,u, 
Exercice 1957. 

Chapitre 4- Service des Travaux Ré­
gionaux: 

Article 1 - Per30nnel permancn t et 
jo,~m,a,lier 	 62,000 

ART. 2. - Sont approuvres l~ ouvertures de cré. 
dits aux chapitre et article ,cf-après du budget de 

. la circunscription de l'Akposso-Plateau: 

Chapitre 2 - Services d'Adminl:;tration 
Régionale: 

Article 3- Personnel .permanent 30.000 

Chapitre 3 - Etat Civil 13.000 

Chapitre 6 - Santé: 
Article 2 - Pemonnel journalier 10.000 

Chapitre 9 - Dépenses 'de travaux: 

Article 4 - Lignes téléphoniques 9.000 

ART. 3. Le Ministre d'Etat, chargé de l'Intérieur: 
et le Ministre des Finances sont chargés de l'exécu. 
tion du présent décret qui sera enI\egish'é, commu­
niqué etpubHé au Journal officiel de la Républiq~ 
au,tonome du Togo. ' 

Fait à Lomé, Le 17 décembre 1957. 

Pour le. Premier Ministre absent: 

Le M inislre d'Etat, 
chargé des AffaireS courdntes, 

F. MurA. 

DECRET No 57-143 du 17 décembre 1957 portant. 
approbation du budget additionnel d9 {a circons. 
crrption de Tsévié - Exercice 1957. 

Le Premier Ministre, 

Vu 4e 'décret n° 56-841 du 24 aoàt 1951ii portant statut du 
'I1ogo, modifié par 4e décret n° 57-3519 du' 22 mars 1951; 

Vu b loi togolaise nO 56-2 du 18 septembre 19S:;, déterminant 
dans le cadre du décret du 2,1: août 1956 portant statut :fu 

, 	T,ogo, 4es pOuvoirs du Gouvcrllem~llt de la Répubiique autonome 
du Togo et ceux ré;;ervés à {'Assemblée Ug,islative, modifiée 
par la loi n° 51-13 du 28 mars 19[1,; 

Vu te décret du 30 décembr~ 1912 sur le r,égime financier 
<les territoires d'outre-mer et ~es textes suh&équents qui l'OIlt 
modifié; 

Vu \ 'arrêté n° l059-!1JjF. ·du 29 décembre 1955 portant 
création 'des budgets de circonscription; 

Vu 4e procès-verbal de la délibération du Conseil de Cir­
conscription 'de Tsévié en date du 24 )nai 1957; 

Vu .e 'décret portant Ilpprobat~on du rompte administratif 
de 1'exercic.e 1956; 

Le consei4 'de cabinet entendu, 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. '- Le budget additionnel de la 
circonscription de Tsévié, eX0rcÎce 1957 est approuv~ 
et arrêté' en recettes :et en dépenses à la somme de 
Trois millions quatrc cent cinquante sept' mille cen4 
quarante scptfrancs (3.457.147). . 

ART. 2. - Le Ministre d'Etat, chargé de l'Intérieur 
et des Postes !Ct Télécommunicatî,on:3 et le Mini5tr~ 
Finances son~ chargés de l'exécution du pr.és~,nt, dé-i 

.. 
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eret qui sera publié au Jou~nal officiet -de la Répu­
blique~g,toD,ome du Togo. . ; , 

F,ait à Lomé, le. 17 décembre 1957. 
p.o,~J' ,le Premier Ministre, ,a,bsent: 

Le Ministre d'Etat, 
chargé des Affaires courantes, 

F. MUiA. 

DECRET No 57-144 d.u 17 décembre 1957 portant 
approbation du compte administratif de [a cir­
conscription dfJ Tsévié - Exercice 1956. 

_Le Premier Mini.stre, 

Vu te 'décret na 56-847 du 24 ao11t 1936 pOrtant statut du 
Togo, modifié par te décret na 57-39) du 22 mars 1957; 

Vu 'a 1 oi togolaise na 56-2 du 18 septembre 1951J. déterminant 
dans ie cadre du décret du 2-1 301'1t 1956 pOrtant statut du 
Togo, tes pouvoirs 'du Gouvernement de la République autonome 
du Togo et ceux réservés à i'Assemblée Lép:islatiye, modifiée 
par la loi no 57-13 du 28 marS 19!"Jl; : 

Vu te 'décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 
Clos territoires d'outre-mer et tes iextes subséquents qui l'ont 
modifié; 

Vu • 'arrêté n° 1059-OJ/F. ilu 29 décembre 1955 portant 
création 'des budgets de circonscription; 

Vu l'arrêté na 168-56/F. 'du 23 février 19l'J1i portant appro­
bation 'du budget primitif de t'exercice 1956; , 

'Vu ie ,procès.yerbal 'de la réunion du Conseil de Circonscription 
CIe Tllévié en date du 24 mai 1957; , 

Le conseit de cabinet entendu, 

DECRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Le compte administratif de 

Jla circonscription de,Taévié, exercice. 1956 est ap., 
Pl'ouv,é e.~ atrêt~ : . 

En rece,ttes à la somme de Dix sept millions huit· 
~.~ quatre vingt ~rois ~il\e n~uf cent quatre vingt 
dix fl'an~ (17.883.990). 

En dépenses à la somme de Quinze mi.llions six 
cent quatre vingt dix huit mille huit cent quarante 
;trois francs (15.698.843), laissant apparaître ull ex­
cédent d~ recettes de Deux millions cent quatr,e vingt 
cinq mille oent Huarante sept francs (2.135.147) qui 
~l'a inscrit en recettes au budget additionnel de 
~'exercice 1957. 

ART. 2. - Le,s crédi~ disponibles, faute d'emploi, 
constatés à ~a clô~ure de l'exercice 1956 aux chapitres 
~uiva;n,ts et s'élevant iau total de Un mill~on sept 
,cent vingt mil~e quatre cent dix neuf francs 
)(1.720.419) s.on! .aAn,!!l~. 

Chapitre 2 83.073 
, Chapitre 3 296.732 

Chapitre 4 237.753 
Chapitre~ 5 2.003 
~apitr~ 6 370.390 
Olapitre 
,Citapitre 

9 
10 

395.588 
334.880 

ART. 3. - Le Ministre d'Etat, chargé de l'Intérieur 
~t de,s Postes et Télécommunications et le Ministre des 
ifin,l!:llc~ ëont chargés de J'ex,é,cqtion du pré,s~llt décret 

qui sera enregistré et publié au Journal officiel de l~ 
République autonome du Togo. 

Fait à Lomé, le 17 décembre 1957. 
'Pour le Premier Ministre absent ~ , 

Le Ministre d'Etat, 
chargé 'des Affaire' courantes, 

F. MAMA. 

ARRETE No 243/PM/MTP/PLAN. Id,u 10 décembr~ 
1957 autorisant les virements de crédits de paie..; 
Tn,ep.t du Chapitr,e 2022 au Chapitre 2004. 

Le Premier Ministre, 

n

Vu le 'décret na 56.847 ,lu 24 aoflt 1956, portant statut dll Togo, 
'vu ta loi togolaise n° 56-2 (Ju 18 septembre 19S5, déterminant 

'dans te cadre du décret du 2-1 aoflt 1956 portant statut du 
Togo, tes pouvoirs 'du Gouvernement de la République autonome 
du Tov;o et ceux réservés à t'Assemblée Législative. modifiée 
par ta loi n° 57-13 du 28 mars 19511'; r /! 

QVu ie <l.6cret 57-389 modifiant le décret nO, '56-847.:) 
24 août 1956 susvîséj 

Vu -ia loi 'du 30 avril 1946 tendant à l'établissement,au 
financement et à l'-e:x:écution 'des Plans d'Equipement et det 
Déveioppement 'des territoires relevant du ministère de la Fran~ 
'd'outre-mer j 

Vu te 'décret du 3 juin 1949 relatif au mode d'établissement 
et à ta procédure d'exécution des programmes 'IMlndant à la réali­
sation. 'des pIIans d'équipement et de développement de la" loi .. du 30 
avrii 1946; 

Vu te 'décret n° 52~920 du '23 juillet 1952 autorisant les 
virements 'de cré,Hts de paiement à concurrence de 25 0jol du mou..' 
tant 'des erédits de paiem-ent ouverts au chapitre bénéficiaire; 

Vu .'état spécial 'des crédits rèportés de la tranche 1956-S? e~ 
\'arrêté conjoint n° 66 du 16 aoàt 1957 rendant exécutoire la ' 
tranche 1957-00; 

Vu t'avîs conforme 'du ContraIeur Financier du FIDES. au 
Togo; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. Sont 9,utorisés les virements. 

de, crédits de paiement ci-après s'élevant ,à deux mi­
liOllS (2.000.000) du Chapitre 2022 -= Articl~ 3 _,7'
Chapitre 2004 - Article 1.. " J 

ABT. 2. - (]es virements seront automatiquement 
annulés sans le secours d'un autre arrêté, dès no­
tification d'une tranche· intérimaire 1957-58 ou il 
défaut dès notification des crédits de la tranche 
1958-59. , : 
'~arestitution des "dotations présentement virées 

s'e.ffectu~ra au p~ofit. des rubriques ~onneuses par 
amputabon pure et SImple des dotatrons nouve,Iles 
des rubriques bénéficiaires du pr~nt arrêté. 

ARTICLE 3. '-- Le MiniStre des Travaux Publics; : 
d~ Transports; 'd:es Mines, de l'Economie et du Plan 
lest charge 'de l'exécution d;uprésent arrêté qui sera 
jtmregistré, communiqué et 'publié partout où besoin 
.sera. 

Lomé,~ le 10 décembre 1957. 
Pour le Premier Ministre absent: ., Le Ministre d'Etat, 

chargé 'des Affaire8 courQ!1.tes; 
F. MAMA:. 
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Virements des crédits 

CHAP. ART. PARG. 

-
1 N TI T U,L fi 

AUTORI­

SATION DE 

PROGRAM­

ME 

CP 
DEPUIS 

L'ORIGINE 

C. P. 
1957 -58 

-

VIREMENTS 

1 
+ -

C. P. 
NOUVEAUX 

1957-58 

2004 . ' Eaux et Forêts 

2022. 
1 

3 

Reboi,semen ~" '. 
Travaux urbains et ruraux 

Electrification . = ':' 
" 

56 

44,4 

38 

10,75 

23.990.240 

10.750.000 

Total - . 

2 

2 

1 

2 
2 

25.990.240 

8.750.000 

l,JllRETE No 216fPMfFP. 'du 13 décembre 1957 mo­
~ifiant ('arrêté 111,0 177 du 23 mars 1939 détermi­

nant Ces conditions d'organisation et de fonction­
nem(}nt du Fonds Commun des Sociétés de Prévo­
)lance,':de secours. ~,tde prêts mutuels agncole,s 
du. Togo. 

Le Premier Ministre. 
Vu !e 'décret n° 56-847 du 24 " aot\t 1935 pbrtant statut du 

\l'ogo, modifié par !e décret n° 57-351) du 22 mars 1957; 

Vu la loi togolaise n° 56-2 du 18 septembre 1956, déterminant 
(lans te cadre du décret du 24 aot\t 1956 portant statut du 
Tpgo, tes pouvoirs' 'du Gouvernement de la République autonome 
du To~o et ceux réservés à t'Assemblée Législative, modifiée 
par !a loi no 57-13 du 28 mars 19m'; , 

Vu t'arrêté n° 2/pM. 'du 27 ~septembre 1956 fixant les 
attributions 'des Ministères en matière de personnet; 

Vu ta loi n° 57-3 du 28 mar3 19f1? organisant la mutualité 
l'urale au Togo; / 

Vu {'arrêté n° 177 il~ 23 mars 1939 'détermihan! 118" 
<conditions d'organisation et de fonctionnement du Fonds Com­

4i/,n 'des Sociétés de Préyance, de secours et de prêts mutueis 
~Hcoie3 'du Togo; 

Vu !'arrêt~ no 208/PM'/FP. 'du 5' décembre 19517 nommant 
un ingénieur des services de i'agricultuI'e outre-me~ comme admi­
,ru;trateur Dé>J.égué 'du Fdnds Commun des Sociétés de Prévoyance; 

yu 1e3 nécessités d'organisation de la Fédération des sociétés 
mutueUes rurales; , 

Sur ta proposition du Ministre de l'Agriculture et du Ministre 
des Travaux PuMics, des Transports de, Mines, de l'Economie 
et 'du P1an, Président du Conseil d'Administration du Fonds 
Commun 'des S.P.; 

Le conseÏ! 'd'administration entendu dans sa séance du 12 
aécembr~ 1957; 

ARRETE: 

:ARTICLE PREMIER. - L'article 4 de l'arrê1.é. du 
23 mars 1939 sus-visé est mdüié comme suit: 

Un fonctionnaire en service dans un des bureaux 
du chef-lieu est délégué par le Premier Ministre de 
la République autonome du Togo dans ,les fonctiom 
9,:t!dministrate,~ d~ Fonds Commun. 

:ART. 2. - Le présent arrêté qui prendra effet 
pou:.' compter du 1er décembre 1957, sera enregistré: 
publié et communiqué J.>artout où besoin sera. 

Lomé, le 13 décembre 1957. 
Pour le Premier Ministre absent: 

Le Ministre d'Etat, 
chargé 'de,s Affaires cO,urapt,es; 

F. MAMA. 

ARRETE No 252jPM[INT du 18 décembre 1957 po"~ 
tant création d'Wl centre ifEtat-Civil dans le Cel'..; 
cle de Dapango. 
Le Premier Ministre. 

Vu te 'décret n° 56-847 du 24 aol\t 1996 pOrtant statut du 
Togo, modifié par te décret n° 57-3iJ9 du 22 mars 1957; 

Vu {a loi togolaise n° 56-2 'du 18 septembre "19515, déterminant 
dans !e cadre du décret du 24 août 1956 portant statut du 
Togo, tes pouvoirs 'du Gouvernement de la République autonomo 
du Tojto et ceux réservés à 'l'Assemblée Législative, modifiée 
par ta loi n° 57-13 du 28 mars 19517; 

Vu !edécret n° 57-44 du 3 avril 199i' déterminant les 
attributions 'du Premier Ministre; 

Vu 'le 'décret n' 57-511 du 16 avril 1957 portant organisatioD 
des services et bureaux du Ministre d'Etat; 

Vu {'arrêté n° 384-54/AP. 'du 21 avril 1~S4 portant réor.., 
ganisation 'de i'Etat-CiYil des personms de statut local; 

Sur ta proposition 'du Commandant de Cercle de Dapango' 
et après avis du Ministre d'Etat; 

ARRETE: 
:ARTICLE PREMIER. Il est créé à Loko (Cerd~ 

de Dapango), un centre d'Etat-Civil dont la compé­
tence territoriale s'étendra aux villages de Youak~ 
et Tigou. ' 

:ART. 2. - Le secrétaire du dit canton M. Kom­
baté Bombomasera chargé de la ten ue des registre~ 
de l'Etat-Civil. \ 

:ART. 3.- Le présent arrêté qui prendra effet 
pour compter du 1er janvier 1958, sera enregistré, 
publié et commwlÏqué partout où besoin sera;. 

Lomé, le 18 décembre 1957. 
Po~r le Premier Ministre absent: 

Le 'Ministre d'Etat, 
chargé 'des Affaires courantes, 

F. MAMA. 
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Cai••es 	d'avaDCCS 

Par arr~tés du Premier Ministre: 
No 244/PM/MTP jPLAN. du: 
10 décembre 1957. - &,t .créée il la Direction de 

l'Economie c.t du Plan une caiàse 'd'avances d'un mon­
tant maximum 'de 50.000 francs destinée à permet.­
iÛ"~ l~paiement immédiat d~ dépénses de "faible im­
portance à ~ffectuer :Sur place par l'Ingénieur de 
l'Agric,ulture charpé des études de la palmeraie d'Ané­
ébo (achat de regimes ()our analyses, paiement de 
~ain d'œuvre occasionnelle, ~tc). 

Cette caisse sera ;alimentée au moyen d'une pre­
: mière. avance renouvelable 'Sur production des pièces 
;. j""tificatives des rltëpenes ieffectuées, au compte des 

Programmes F.I.D.E.S., Chapitre 2001 - Article 2. 
Le rjégisseur de la cai:3se d'avances sera désigné 

par une décision du Ministre des Travaux Public8; 
des Transports, des Mines, de l'Economie et du Plan. 

No 251jPMjMTP/pLAN. du: 

17 décembre 1957. - Une caisse d'avance" d'un 
montant de. trois cent mille francs (300.000) est créée 
ft l'Institut de Recherches du Togo ÇI.R.T.O.) et 
deJ,tinée à permettre le paiement immediat des dé­
pen~ de. l'hydro~ologu~ de l'O.R.S.T.O.M. chargé 
de l'étude du bassin versant, dans la mesure où les 
achats correspondants ne Isont pas susceptibles de 
facturation, le paiement du personnel chargé des re­
levés linmimétriques, disséminé à travers le bassin 
ét,udié et du :personnel eSEentidlement itinérant qu'il 
~mploi il oe,5 travaux. 

Le ~égisse,ul' de la caisse d'avanoos sera désigné 
par décision du )'fÏtn,istre des Travaux Public:>, des 
il'ransports, des Mines, de l'Economie et du Plan. 

La dépense es,~ imputable 
pitre 2001 - A.rticle 2. 

Le montant de la caisse 
liur présentation des pièces 
formes règlementaires. . 

sur F.I.D.E.S. - Cha­

pourra être renouve~~ 
de dépenses dans les 

Intérim 

No 248/PM du: 
14 décembre 1957. - M. L. B. Ywassa, Ministre du 

,Travail et de l'Instruction Publique est chargé pen­
da;nt l'a~nce d~ M. Christophe, (!e l'Intérim du 
Ministère d~ Mines, des Travaux Publics, des Trans­
ports, de l'Economie et du Plan. 

btégration 

Pa,r arrêtés et décisions du Premier Ministre: 

N~ 212fPM-FP du : 
10 décembre 1957 ..~ Vartic,le 2 ide l'arrêté n° 206[ 

PM.Fa d~ 30) :nov:emhre 1957, portant [intégration à 
liUre. iCxceptionnel dans 11:1 corps des Secrétaires d'Ad­
p1J,ni§trf!t,ion dg cadre ~upé,rleur des ServÏL-es admillis­

~ 

l 

~ratifs,' financiers et comptables du Togo, ~5t annu~~ 
~t remplacé par ~e suivant : 

M. FoUy Michel; 'conserv:an~une ancienneté, de, 3 
pns 8 'mois, passe : , 

Pour compter du 1er septembre 1957 : 
Secrétaire PpaL d'Administration, 20 échelon 

(con~rve lan 8 mois). 
.M. Brenner Marcellin,. 'conservant une ancienneté 

de 2 ans 2 mois, pas6C: . 

Pour compter du 1er s,;?ptembre 1957 : " 
Secrétaire Ppal. d'Administration, 20 échelon 

(conser,;:e 2 mois). 
M. d'Almeida Félicien, conservant ,une. ancienneté­

de 8 :~ 2 mols, passe : 
POUl' compter du 1er septembre 1957 : 

20- Secrétaire d'Administration de l o cI. - écho 

(Conse~::ré~ai:sd:A:;:~tration de 10 el. é;é'- 30 

(conserve 4 ans 2 mois). 
M. Bandeira James, conservant une ancienneté de 

·5 ans 6 mois, passe: 
Pour compter dy-ler septembre 1957 : 

20- Secrétaire d'Administration de 1re cl. - écho 

(conserve 3 an~ 6 m~~. 
- Secrétaire d'Î1.dministration de 1re cl. - 30 écho 

(conserve 1 an 6 mois). 
1\1.. Dégboe Alphonse, conservant un~ ancienneté de 

4 ans 8 mois, passe: 
Pour compter du 1er septembre 1957 : 

20- Secrétaire d'Administration de 1re cl. - éch., 
(conserve 2 ans 8 mois). 

30- Secrétaire d'Administration de 1re cl. - écho 
(conserve 8 mols). 

M. Aithnard Paulin, conservant une ancienneté de 
6 ans 2 mois, passe : 	 -:1;. 

Pour compter du 1er septembre 1957 : ' 
20- Secré~aire d'Administration de lrt;cl. - écho 

(conserve 4 an,s f mois). 
30- Secrétaire d'Administration de 1re cl. - éch~ 

(conserve 2 ans 2 mois). 
M. Agboton Albert, conservant une ancienneté de 

6 ans 2 mois, passe : 
Po.ur compter du. 1er septembre 1957 : 

- Secrétaire d'Administration de lr~ el. - 2° écho 

) . 

(conserve 4 ans 2 mois). 
30- Secrétaire d'Administration de 1re cl. - écho 

(conserve 2 ans 2 mois). 
.M. Gbaguidi Léonard, conservant une ancienneté de 

5 ans 8 mois, passe: ­
Pour compter du 1er septembre 1957 : 

- Secrétair,e d~Administration de 1re cl. 
(conserve 3 U;I.1.8 8 mois). 

- 20 écho 

- Secrétaire d'Administration de l~c cl. - 30 éch. 
(conserv;e 1 an 8 mois). 
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M. Ako,uété Paulin, conservant une ancienneté de 
6 ans 2 mois, passe : 

Pour compter du 1er 'septembre 1957 : 
~ Sec~'l;aire d'Administration de lr~cl. - '20 'écho 

(conserv~ -4 .'~ 2 moil3). 

30 

(conserv~ 2 ,an,s. 2 mois). ' 
.~ Secrétaire d'Administration de 1re cl. - écho 

M. Paraiso Louis BMile, conservant une anckmneté 
d~ -4 ans 8 mois, passe: 

Pour compter du 1er septembre 1957 : 
1- Secrétaire d'Administration de 10 cl. - 2 o,é<"h. 

(eo;nserVje 2 ~ 8 Plois). 
~ Secr.é~aire d'Adlninistration de 11'~ cl. 3° écho 

(consel"V~lJ :'no~). 
M.Vieira François, co~servant 'une ancienneté de 

-4 ans. 8 mois, pass;e : 
_, Poiircompter 'dU. 1er septembre 1957 : 

'" :- Secréta,ire cl'Administration de 1~~ cl. - 2° ,écho 
lCOn®J.Yje 2 ~ 8 !mois). 

:-, Secrétaire d'Administration de 10 d. - 3~ écho 
(conserve 8 m<lis). 

M. Johnso,n André, conservant~e ancienneté de 
4q 8 moi,s, !passe : 

Pour compter du 1er septembre 1957 : 
~ Secr,étaire d'Admini,stratiop. de 1~~ cL - 20 ,écho 

(cO'D,SeIW, 2 ~ 8 \mois). 
~ Secré~e d'Admi,nistration de l o cI. - 30 éch. 

(C()n!IC,r~ 8 mois). 
M. A,tayi Jonathan; conservant une ancienneté de 

2 	 an!\ '8 mois passe : 
Po.ur compter 'du l el'septembre 1957 : 

20- Secr;é,taire d~Administration de 1re cl. - 'écho 
(conserv~ 8 mois). 

M. Law~on Bernardin, conservant une ancienneté de 
4 ~s. 8 mO,is, passe : 

'. Pour compter du 1er septembre 1957 : 
' ...... 	'- Secrétaire d'Administration de 1re cl. - écho 

(conserre 2 .13· 8 !mois). 
20 

30,.......Secr,étaire d'Administration de 1° cl. - écho 
(conserve 8 mois). 

M. Goeh Clément, conservant une ancienneté de 
1 a~l 10 mois, passe : 

Pour compter du le.1' novembre 1957: 
- Secrétaire d'Administration de 1° cl. -2 o,éch. 

(8,llcienneté épuisée). 
M. Gnassounou Richard, conservant une ancienneté 

de 3 tallA 2 mois, passe: 
Pour compter. 'du '1~1' :septembre 1957 : 

;-' Secrétaire d'Administration de 10 cL - 2° écho 
(con:serv~ 1 ~ 2 mois). 

M. Etè Sylvain, conservant~ne. ancienneté de 2 ans 
8 mois, passe : 

1!o,ur compter du 1er septembre 1957 : 
:- Secrétaire d'Administration de 1re cl. - 2o, écho 
(c~~ 8 'mols) . .. 

M. Me.avussu Pierre: con~rvant une anciennet.é de 
2 an~ 2 mois, passe: 

Poür compter 'du 1er 'septembre 1957 : 
- Secrétaire d'Administration de 11'~ cl. - 2° écho 

(conserve 2 mois). , 

M, Dweggah Joseph; conservant 'une ancienneté de 
2 ans 3 mois 2 jours, passe: 

Pour compter du 1er septembre 1957: 
Secrétaire 'd'administration de 10 cl. - 20 écb.' 

(conserve 3 'mois 2 jours). 
M. Pindra Félix, conservant une anciennet~ de 3 

ans 2 'mois,. 'passe : ' 

Pour compter du, 1er, septembre 1957 : 
- Secrétaire d'administration de 1° cl. - 2° éch'o 

(conserve 1 ~ 2 mois). ' 
M. Agba Tchao Marcel, 'coll;5ervant une anci~nnetq 
~ 1 'an 10 'mois; passe : 

Pour compt.er :du"let: lseptembre 1957 : 
- Secré~ire d'administration de 20 ,cl. - 1° écho 

(conserve 10 mois). 
, M. Kao Kézié Augustin,' oo:$.ervant uneancienn~~ 
d~ 11 mois, passe: 

Pour compter du 1er ,octobre 1957 : 
- Secrétaire d'administration de 20 cl. - 1° ,écho 

(anciennet~ épuisée). ' 

NominaUon. 

No 208jPM-FP du: 

25 décembre 1957. M. Moreau Louis, Ingénieur: 
de 2e classe,3e échelon des Services de l'Agriculture 
outre-mer est nommé, pour comp~r du 1er décemb~ 
1957" Administrateul' Délégué .du Fonds Commun des. 
Sociétés de Prévoyance, !en remplacement de M. Da,u­
rel François, Administrate,ur en Chef 3e Echelon ~ 
la France d'outre-mer, qui conserve Les fonctions ~ 
Dh-ecteur du Service du Plan et de rEconomi;e. 

No 209/DfPMjINT du: 

9 décembre 1957. '- M. Laffitte René Maurice, 
Administrateur en Chef 3e écheloH de la France d'ou­
tre-mer, Commandant le Cercle d'Auécho~ e,st nommé 
Président du Tribunal du· deuxième degré d'Anécho; 
en remplacement de M. Jury Mathieu, Administra­
teur en Chef 1 er ~chelon de la France d'outre-mer, 
.qui a reçu une autre affectation. 

M. Giard Louis, Administrateur 3e 'échelon de ~8i 
France d'outre-mer, Commandant le Cercle de Pah­
mé,est nommé Président du Tribunal du deuxièrnq 
degré de PaUmé, en remplacement de M. Galy Paul, 
Administrateur 3e. échelon .d,e la France d'outre-mer~ 
parti en congé. 

M. Delabrousse Jean Jacque:., Administrateur ï er 
échelon de la France d'out~-merJ Commandant l~ 
Qercle, de, Ùlma-Kara, eE\t nommé Pr~id~t p,u, Tri., 

.. 
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.;: 

~unal du deuxième degré de Lama-Kara en rempla­
cement de M. Rormac Jeap, Administrateur 2e échelon 
~ la, France d'.~qtre-mer, rapatrié, pour fin de séjour. 

N~210jDJPMflNT. ~u: 
. 9 décembre 1957. r- M. Atakpamey Victor, Com­
~ du 'cad~ supérieur des Services i. administratifs, 
financiers et comptables du Togo, Chef de 111 Subdi­
triSiOll AdmiIiistrative d'Atakpamé, est nommé pl'ési­
!dent au Tribunal du p~mier degré d:A:ta"kpamè, en 
remplacement de M. Guy Jean, AdmmlStrateur ad­
joint 3e échelon de la France d'outre-mer, appelé à 
[Il'autres fonctions. 

No 219/D/PMjINT. du: 
16 décembre 1957. M. Darras Daniel, Chef de 

B,urea,u de 1re classe d'Administration Générale d'ou­
(tre-mer, Chef de la Subdivision Administrative de 
13okodé, est nommé Ordonnateur du budget de la Cir_ 
~onscription. ~e SokoM. 

M. Puéchavy Maurice, Administrateur adjoint de 
la, F.O.M.; Chef de la Subdivision AdQ1inistrative 
de BafUo, est lI10mmé Ordonna~ur du. budget de la 
PrcOlIlscription de Bafilo. 

Nq 249jPM[MTPd,u : 
16 décembre 1957. - M. Lubin Christophe Tcha­

kaloffi Ministre des Travaux Publics, des Mines, des 
Œ'ransIXlrts, de il'Economie et du Plan, nommé par 
arrêté 166[PM[SP du 25 septembre 1957, Président 
lie la Commission Centrale de Surveillance des So­
ciétés de Prévoyance et Président du Conseil d'Adllni­
nistrationdu 'Fonds Commun des Sociétés de Prévo­
y.anoe du To~o, est; sur sa dem~nde, déchargé .des 
·fœctiolliS que lui avait confiées ledi't arrêté. 

M. Méatchi ~toinei Ministre ~ l'A~cultur~, est 
nommé Président ~ la Commission Centrale de Sur­
l'Veillan~ ~ Sociétés de Prévoyance et Président du 
Fonds Commun des Sociétés de PréVoyance du Togo, 
en r~mpla~ment (le M. Lubin Christophe Tchakaloff, 
lMinistred.es Travaux Publics; cles Mines,' des Trans­
ports, ~e l'ECDnQm~ et du Plan. 

Le présent nrrêté prendra effet pour compter du 
jour de sa ;i~ature. 

No 1049[D[PM-FP "lI: 
16 décembre 1957. - M. Boyer Jean,' Admi,nistra.: 

leur, 1er échelon de la F.O.M.; est nommé pr,ovisoi­
rement Chet du Serviœ de l'Economie et du Plan 1ft 
Ordonnateur Délégué du FIDES pendant la dur~ 
Ile la mission ~ M. Dallr~l,' titulair~ du poste. . 

La présente décision prendra effet pour ûômplcr d~ 
14 ~écembre 1957. 

TitulariuUOD 

N0 215[PM..FP, (lu: 
12 décembre 1957. Sont titularisés dans les 

JoÀctiQUS !le Di~c~ur~ 0l! Di!:,~ctriœs ,~'Eooles po!!r 

compter du 15 octobre 1957, les instituteurs et fIlS"; 

titutrices délégués depuis un an au poste de DirecteurS 
'Ou de Directr,iOO8 .d'~coles, dont le6 poms ,suiVlCIlt : 
M.M. 	Bocco Eusèbe; :Instituteur de 4e classe du C.S. 

lCoussso~bo FranQOÎS, Jnst. adjoint de 2e clasaq 
Aithnard Etienne, Inst. adjoint de 3e classe 
Mensah Daniel, Jnstituteur a'djQint de 3e classe 
AmouzouJ1;an Abalo, Inst. adjoint de 3e classe: 
AmQuzou Bernard, Jnst. adjoint de 3e classe 
Fiae:an Eben-Ezer, Just. adjQint de 3e classe 

Mlle. 	Bruce Edwi~; Institutrice-adjointe de 5e classe 
M.M. 	Lawson Laté Michel, Iust. adjoint de 5e classe 

Makouya Yendi, Instituteur adjoint de 5e classe 
Quanvi Paul, Instituteur adjoint de 5e classe 
Fiatuwo Paul, Instituteur adjoint de 5e classe 
Dio~o Christophe; lnst. adjoint de 6e classe. 
GoudenJrbé William, Inst. adj,oint de 6e cla~ 
Johnson David; Instituteur adjoint de6e class~ 
Houédakor Ambroise, Inst. adjoint de 6e classe 
Kouassi Daniel; Institute.ur adjoint de 6e claSfr '1 
Kpadénou Gervais, Inst. adjoint de 6e class4-1 

Mlle. Kpodar Evelyne, 'Institutrice adjointe de 6e classe 
M.M. 	Lawson Latévi Eloi, lnst. adjoint de 6e classe 

Lawson Benoit Têvi,' Jnst.adjoint ~ Ge cla&~ 
Allbodjan Joseph. Instituteur adjoint &ta~iai~ ~ 

Passag.. à ."hbeloft supérieur 

No 1051[D[PM-FP <tu : 
16 décembre '1957. - Est constaté parllli le per'; 

sonne! . du cadre supérieur de la police du ToAio, le 
passage automatiqqe à l'échelon supérieur de solde d~ 
M. Rieudemond Louis Jo~ph, Commissaire de Police 
~e 3e clas~ 20 échelon, qui passe Commi~ire de 
Police de '3e classe, 30 échelon pour compter du 1er 
novembre 1957 (R.S.l\f. épuisé) . 

No 1052[D[PM-FP sU : 
16 décemb~ ·1957. - M. Awaté Abélia Davil~ 

. titularisé dans son emploi et nommé garde, frontière, 
il~~ ~helon. je 1er. juillet 1957, ~o;n~rvant dans son 
emploi un Tap~l d:anc~nneté de 6 ans 6 mois ~Ul; 
services militaires, passe au grade de garde frontiere~ 
20 échelon; pour compter du 1er juillet 1957 au pornt 
de vue exclusif de l'ancienneté et du 1er déœmbre 
,1957 au point de Vllf1 die .la solde (~rve 5 ans 6 
mois R.S.M.) 

N° 245iP.M[MIP d,u: 
11 décembre 1957. M. Agounké Emmabjuel~ 

titulaire du BEPC, est r~cruté en qualité d'Instituteur 
adjoint ;st~aire ~n remplacement numérique de l'Ins': 
tituteur adjoint Comlan Christophe, décédé. 

M. Al?,lounké est affecté à Banha (Bassari). 
Le présent arrêté aura ~ffet pour compter du 1er 

!lécembre 1957. 
j 

.. 
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E.gagement 

No 1038fDJPM-FP ~u : 
4 décembre 1957. - M. Kétika Etienne est en~a~' 

à partir du 1er décembre 1957, en qualité d'Aide­
technique du 'laboratoire de Nutrition de l'InslilO(l; 
ide Recherches du To~o, en remplacement de M. 
Houédakor Jacob, Ucenciépour mauvaise manièr~ 
Ile ~rvir. . 

M. Kétika Etienn~ percevra un salaire mensuel 
oorresp.ondant à la 2e 'catéjllOri~ (échelle A), soit 

7.100 francs; imputable au Bud~t local,: chapitre 6; 
article 6. 

N~ 217JPM-FP du: 
14 décembre 1957. - Les Ditectfmrs et Directrices 

d'école'! titulaires sont classés pour l'année licolairq 
suivante,. dans lœ cat6Jtories d'écoles suivantes pour: 
oompter du '15 octob~ 1957: 

NOM ET PRÉNOMS 


,"(.M. Bocco Eusèbe 
~ 	Œ'ooou Michel 

'Tékoé Alexandre 
Houéf01Ïfioh André 
A~bo!Ijan J.ooseph 

Kouanvih Laurent 
Freitas Paulin 
Iso,tbé Joseph 
Ayivih Abraham 
Johnson Geor~ 
Colley Au~ustin 
'Awuté Gédéon 
KOUS50U~bo François 
Kowakou Simon 
'Aquitème Téléqui 
Edorh Akpé 'Benoît 
KolaJtbé Jean 
Kouffo R.aphaèl 
Mensah Daniel 
Aféltbédji Christian 
:Amouzougan Abalo 
Amouzou Bernard ' 
Atchu Emmanuel 
Dohou Félix 
Ewov,on Théophile 
Fiagan Eben-Ez~r 
Laclé J?ierre 
Paraizo Odile 
Abiassi Michel 
Ahadji Seth 
Akotia Elie 
Anika :William 
Fiatuwo Paul 
Folly Honoré 
Gnéméjl,;nan Etienne 
Houédakor Boniface 
Makouya Yendi 
Quanvi Paul 
Ajavon André 
Aménouvé A. Joseph 
Badohoun René .. .' DiOflJo Christophe 

GRADE 


Ecoles à 2 classes. 

Insti'tuteur 4e classe C. S. 

Instituteur 5e classe C. S. 


1reInstituteur Ordinaire cla~se 
Instituteur Adjoint 6e classe 
InsUtuteur Adjoint sUtllÎaire 

Ecoles à J clas.~es 

Instituteur 2e classe C. S. 
Instituteur 5e classe C. S. 
Instituteur Adjoint '2e classe A.O.F. 
Instituteur Ordinaire. 1re classe 
Instituteur Ordinaire 1re classe 
Instituteur Adjoint H. C. 
Instituteur Adjoint '2e classe 
Instituteur Adjoint2e cla~ 
Instituteur- Adjoint '2e classe 
Instituteur AdJoLnt '3e clafSe 
Instituteur Adjoint '3e classe 
Instituteur ~ Adjoint3e classe 
Instituteur Adjoint '3e classe 
Instituteur Adjoint3e classe 
Instituteur Adjoint 4e classe 
Instituteur Adjoint 4e classe 
Insli:tuteur Adjoint 4e classe 
Instituteur Adjoint 4e classe 
Institùteur Adjoint !4e classe 
Instituteur Adjoint 4e classë 
Instituteur Adjoint 4e classe 
InsU'tuteur Adjoint 4e classe 
Institutrice Adjointe 4e classe 
Instituteur Adjoint ,5e classe 
InslituteuJ' Adjoint 5e classe 
Instituteur Adjoint oe classe 
Instituteur Adjoint oe classe 
Instituteur Adjoint5e class~ 
Inslituteur Adjoint oe classe 
Instituteur Adjoint '5e classe 
Instituteur Adjoint '5e classe 
Instituteur Adjoint '5e classe 
Instituteur Ad}oint ISe claBS6 
Inslituteur Adjoint 6e claEs~ 
Instituteur Adjoint 6e classe 
Instituteur Adjoint '6e cl~~ 
Institûteu.r Adjoint .6e cl~ 

Adj allé 
Pallakoko 
Féliciode Souza 
Paseoua 
DAltbati 

Porto-Seguro 
Boubacar 
Amoussoukopé
Ajl,;OuévÊ': 
KouJtll.Oh~ 
Tchèkpo 

Gadja 

Nadoba 

SaD.Jituéra 

Badou 

Gapé 

Aflao 
Kouma-Tokpli 
Nuatja 
Bémé-Toutou. 
Avévé • ' 
Elava~on 
Paratao 
Dayes-Kakpa ~ 

Zolo 
Gamé _J 

Nakitindi-Est 
Sokodé-filles 
Bidjenp:a 
Kponvié 
Tohoun 
Kouvé 
Lanvié 
Sotouboua 
.Kévé 
Af~nanlt3.n 
Guérin-Kouka 
PaJ!IOuda 

.. 	 Anfoin 
AjllOmé-Glozou 
Djagbl6, 
Tcbamba 
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NOM ET PRÉNOMS GRADE 

(ioudeap;bé William 

Johnson David 

Kouassi Daniel 

Kpadénou Gerva1s 

Kpodar Evelyne 

Lawson Latévi Eloi 

LawiSOn ,Têvi Benoit 

Toovi Innocent 


Adanlété Michel 

Noutsougan Ruben 

Gnassounou Siméon 

Ap;oo Jean 

;Kpétsu Emmanuel 

Bruce Edwige 

Lawoon Laté Michel· 


, Loko Antoine 

lElooué FoUy 

Ho,~édakor Ambroise 


:A.javon Henri 

AtnédéJOlato Richard 

Lawoon Joseph 

fJ.'ettékpoé Uopol4 

Akué François 

Ekoué Pierre 

Koffi Julien 

f(podar Louis 

IMensah Lo~ssou 

Mikem Michel 

SitU Jean . 

!iruner H.ans 

iMaboudou Richard 

Odjo Antome 


!. Sanve.e Thérèse 
!IfAlmeida Luci~ 

,~ilso.n Jean 
Alnouzougan Jean 
Karamoko N amoro 
Adorgloh Raphaël 
Aithnard Etienne 
Atchoin Joseph 
Laws'Oll Mtioe:bé FranQoi~ 

:Agbétiafa Nicolas 

Lawson Gabriel 

Améganvi Louis 

Toffa Francis Paul 


,L'aWison Régine 

Akakpo Théophile 


Ecoles à 3 classes 

Instituteur Adjoint 6e classe 
Instituteur Adjoint '6e classe 
Instituteur Adjoint 6e classe 
Instituteur Adjoint6e classe 
Instih.ltrice Adjointe '6e claEsq 
Instituteur Adjoint6e classe 
Instituteur Adjoint 6e classe 
Instituteur Adjoint '6e classe 

Ecoles à 4 classes 

Instituteur 4e classe C. S. 
Institu~ur Adjoint' Re. 
Instituteur Adjoint 3e classe 
Instituteur Adjoint 4e classe 
Instituteur Adjoint 4e classe 
Instituteur Adjoint 5e classe 
Instituteur Adjoint '5e classe. 
Instituteur Ad,joint 5e classe. 
Instituteur Adjoint6e classe 
Instituteur Ad.ioint 6e classe 

Ecoles de 5 à 9 classes 

Instituteur 1re classe C. s.. 
Instituteur 1r e classe C. S. 
lnstituteur 2e classe C. S. 
Instituteur 2e cla~ C. S. 
Instituteur 3e classe C. S. 
Instituteur 4e claSse C. S. 
Instituteur 4e classe C. S. 
Instituteur 4e classe C. S. 
Instituteur 4e classe C. S. 
Instituteur 4e classe C. S. 
Instituteur 4e classe 'co S. 
Illiiitituteur 6e classe C. S. 
Instituteur 6e classe C. S. 
Instituteur 6e classe C. S. 
Institutrice Adjoint~ ·3e cl. A.O.F. 
Institutrice Adjointe 3e cl. A.O.F. 
Instituteur Ordinaire 2e classe 
Instituteur Adjoint2e classe 
Instituteur A,djoint '2e classe, 
Instituteur Adjoint 3e classe 
Instituteur Adjoint 3e classe 
Instituteur Adjoint3e clasSe 
Instituteur Adjoint '3e classe 

Ecoles de 10 classes el plus 

Instituteur Adjoint 4e classe 
Instituteur 4e classe C. S. 
Instituteur 6e classe C. S. 
Instituteur 4e classe C. S. 
Institutrice Adjointe 1re cl. A.O.l" 
Instituteur 4e classe C. S. 

ECOLE 

Zowla 
Ahépé 

Baf1;uida 
Akoumapé 
A takpamé-filles 
Abobo 
Gbodjomé 
Korbonf:!pu 

Sanoussi 
AkaLa 
Ag:ou-gare 
Mission Tové 
'Anié 
Mango-filles 
Aklakou 
Vogan-Marché 
Attitog1On 
Davié 

Route d'Anécha 

Vogan-/larçolliii 

KutchenrHter

Camp '. 
Marius-Moulet 
Zébévi 
Lom-Nava (Atakpamé) 
Glidji 
E. Application 

Etoiles 

Mango 

Tsévié 

Kouméa 

Bassari 

Adjido 

Palimé-filles 

Bè 

Dayes-Apéyémé 


'Bafilo 
Blilia . 
Dapango 
iKpad,apé 
Kand,é 

Lama-Kara 

Niamtouf1;ou 

Nyékonakpoé 

Sokodé-Piarçons 

Lom~-FilJ~ 
PaUmé-garçons 
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MODIFICATIF 

'Ù l'arrêté no 27jMIP du 22 novembre 1956 porto'lt 
classement des Directeurs 'et Directrices d'écoles, 

lilulaires ckms les diverses catégories Id'écoles' pour 
hmnée scolaire. :1956-1957. 

Au lieu de: 

Eooles ,de, 5 à 9 classes 


M. 	 Lawson Gabriel, Instituteur, 4e classe du C. S. 
Niamtougou. 

Lire: 

Ecoles de plus de 10 cÙ18ses 


M. Lawson Gabriel, Inslihtte,ur, 4e classe du C. S. 
Niamtou~u. .. .. .. .. . . . . .. . 	 . . . 

Le reste sans changement. 

Affectation. 

No 1031[D]PM-FP du: 
3 décembre '1957. M. Chct;'tier René, Professeur 

certifié,' 40 échelon du cadre métropolitain détaché 
pour servir au To~ et arrivé au Territoire par 
l'avion, du 22 .novembre 1957, est mis à la disposi­
tion ,du Ministre de l'Inslruc&n Publique pour comp­
ter ., ta même date. 

M. Chertier lest à prendre en compte.. par le 
bu~t du Togo pour compter du 1er octobre 1957. 

No 1032]D[PM-FP du : 
3 décembre '1957. :.... M. Heitz René,' Instituteur 

~e Se' classe. du cadre métropol~tain, détaché pour 
servir au T~ et arrivé au Territoire par l'avion du 
17 octobre 1957, est mis à la disposition du Ministre 
d;e l'IllIStruction Publique, pour compter de la même 

M. Heitz est à prendre en compte par le bu~t
V Toe;'O pour compter du 15 octobre 1957. 

No 1033[D]PM-FP du : 
3 décembre ,1957. M. Daumin Raymond, Ins­

tituteur de 5e classe dq cadre métropolitain, déta.ché 
pour servir au, T~ et arrivé au Territ:oire par 
l'a,viol1 du. 27 9ctob~ 1957, est Plis à la disposition 
du Ministre de l'Instruction Publique pour compter 
<1,e la même. da~. 

M. 	Daumin est à pr~ndre en compte par le budget 
1ere:énéral du Territoire pouroompter du octobre 

1957. 

No 1041]D[PM-FP 'du : 
9 décembre 1957. '- M. Madjiré Paul, nG 10.398, 

Facteur-Chef perman~l1t; Echelle E, échelon 2, en 
service au Réseau des Chemins de Fer où- il a cté 
engagé le. 7 décembre 1953, est mis à la disposition 
de M. 'le. Haut-ComnlÎssaire de la République Fran­
çaise au Togo~ pour être. employé au Trésor. 

La présente 'décision a eff~ pour compter du' 20 
novemb~ 1957. 

N" 1042fD]PM-FB' du.: 

10 décembre 195i. - Est abrogtS,. en ce qui con.­
cerne M. Chevron Robert,' l'article 2 de la décision 
no 575-D[PM-FP du 3 juillet 1957 ainsi que son 
modificatif en 'date du 3 juillet 1957. 

M. Chevron Robert, Directeur de Cours Complé­
mentaire (Indice métro '354 - Groupe II),- réaf­
fecté au To~o et arrivé à Lomé par l'avion du 23 
novembre 1957, est mis à la disposition du MinilsltAl 
.d;e l'Insu-uction Publiqn:e. pour compter de la rnème 
date. 

M. Chevron sera repris en char~ par le budget 
du Toe,:o pour compter du 1er octobre 1957. 

No 246[PM]INT du: 

10 décembre 1957. ~ per5.0nnels de la Garde 
ToJtQlaise ci-après ~ési~és : 
l\I.l\I. Bei Cyr, Brie;adier Chef 1er échelon 

Amédjrovi,' Garde 20 echelon 
Alia Raphaël, Garde 20 échelon 
N am LoU, Garde ·2G échelon 
N'dao Djamassé, Garde 2° échelon; 

sont mis à la disposition de -M. ,le Haut Commissair(1 
de la 	'République Française au To~. 

Le présent arrêté aura effet pour compter du, 1er 
janvier 1958. 

N? 1043]DfPM-FB du: 

12 décembre 1957. -- M. Madeuf Elie, ProfesselH' 
contractuel d'Anglais, arrivé au Territoire par l'avion 
du 27 novembre '1957; .est mis à la disposition d .. 
MÎIliiStre de. l'Instruction Publique pour compter de 
la même date. 

No 1053]DfPM-FB du: 

16 décembre 1957. ~ M. Josepheau Serf?'e, Pro­
fesseur certifié 1er échelon du cadre métropolita.in,' 
détaèhé pour servir au Togo et al'rivé au. Terri,toire 
pal' l'avion du 5 décembre 1957, est mis à la dispo­
sition du Ministre de l'Instruction Publique pour 
compter de Ja même date. 

M. Josepheau est à prendre en compte par le bud­
get d,u Toe,:o pour compter du 1er octobre 1957. 

N, 1055{D]PM-FPs du: 

li décembre 1957. M. Dubreuil Jacques, Ins­
pecteur de 1re classe, 2-D échelon, d2s Eaux et Forêls 
de la France d'outre-mer, de retour de coI1J:!:é et 
arrivé à LQmé, par avion, le 12 décembre 1957,: 
est mis à la disposition du l\fini,S'tre de l'A~icultu.r...,., 
de l'Elevage et des Eaux et Forêts. 

http:m�tropolita.in
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N° 1056jDfPM-FP; 'dQ: 
17 décembre 1957. - Félix Edouard, Commandant 

~!Administr,ation, envoyé ~n mission au Toj:!JO, ~t 
arrivé il Lomé par avion; le 5 déoembre 1957, ~t; 
pendant la durée de sa mission; mis àla disposition 
~ Ministre de la Santé Pub.Iique. 

Détachemellt 

No 218IPM-FP du: 
16 décembre 1957. -M. AjljUiar Barthélémy, Sur­

veillant de '2e classe, 1er échelon (indiœ local 335) 
~u cadJ."e ilupérieur des Travaux Publics ,du Togo, est 
iJlétaché,' pour une période de cinq ans; renoüvelable, 
lauprès du. Haut-Commissaire de la République en 
Afrique Occid~tale Française, pour compter du 1er' 

juillet 1957. . 
Les émoluments de M. Aguiar seront; j)cndant toute 

la durée de. 'son détachement, à la ch'arj?"e du buid~t 
empJ.oy~ur. 

'Les versements des :retenues ainsi que la contribu­
tion supplémentaire pour pension, seront effecl.ués 
conformément à la règlementation en vigueur. 

Disponibilité 

No 1037jD{PM-FP liu : 
4 décembre 1957. M. Amégnizill Hospice, Com­

nlÎis adjoint de 5e classe du cadre local des Pos:1es 
et Télécommunications d,u To~o; placé da.us la po­
sition dedisponibiHté sans traitement, par décision 
nq 251-D{PM-FP ~u 12 décembr~ 1956, est, sur sa 

, .:;lemande, maintenu ,dans ce'tle .position pow' une 
D,o,~~Ue. période d'.un (1) an, li. compter du 16 
gécembr~ 1957. 

No 212lDjPMjMF du : 
10 décembre 1957. - Une indemnité pour sUJe­

tions diverses fix~ ft un montant de Cent quatre 
miUe francs (104.000) métropolitains par an, est 
accordée à M. Daurel François, Administrateur en 
Chef ,d~ la France, d'outre-mer (indiœ 600) 30 éche­
lo~ Ordonnateur-Délégué des Prowammes FIDES 
au To~oJ et ce pour compter du 1er septembre 1957. 

Cetl:e indemnité convertie en monnaie locale sur la 
base d:e, la parité en viJtueur pendant la période pe 
Iiqul4ation et affectée de l'index de correction en 
'Vigueur a,u. l'foJto, lui sera versée mensuellement en 
JUême 'l;emp~ qu:e. la sold,e. 

La dépense est imputable sur le budget Jténéral du 
Œ'op.o, chapilre 12, article 3. 

COllltaissïoll.airer ca douan. 

N«î 206jDjPMjMF[SD '4u: 
5 décembre ,1957. - Est ag:réé en qualité de Com­

JlÙS~ol1llaire e.n t,louane auprès ~~ BllI:eau des Doua'"; 
.. 

nes de Lomé, M. Padonou Jean,' demeurànt à Lomé,. 
5, Rue4~ Hao~ssas. 

Produits phar..acit!uUqu•• 

No 247/pM].MSP du : 

13 décembre 1957. - ElSt et demeure rapporM J 
l'arrêté no 736-51{SG du 17 octobre 1951; aut'Orisa:nt 
l'ouverture d'un 'dépôt de produits pharmaceutiques. 
il Daye-Apéyémé. 1M. G. Lorne,' Importateur,' demeurant à Lomé, est 
autorisé dans les oonditions fixées par le décret no 
55-1122 du 16 août 1955 et le décret no 57-80 dQ 23 
juillet 1957 à ouvrir à Amou.-Oblo (Cercle d'Atakpa­ 1 
mé) un dépôt de remèdes officinaux, de drogues 1simples non 'toxiques et de spécialités ne renfermant 
pas de médicaments soumis aux prescriptions des 1 

~écrets nOS 55-1122 ~t 57-80 des 16 août 1955 :et 23 
juillet 1957 susvisés. 'J 

Gérant du Dép6t: lM. AJtoodjan Prince Etienne.,j 

V.nte. d. terrain 

N° 242jPMjMF[DOM d;l.1: 
10 décembre 1957. - Est et demeure rappoJ:'té tl'arrêté no 212[PMjMFjDOM du 9 novembre 1957 

autorisant la vente ipâr un autochtone' à un .lIon 
autochtone d'un terrain ;rural non bâti, si~ à TlOkoin~ 
Cercle de Lomé. j

Est autorisée ,la vente, par M. Koffi AgbozoJ Rro­
priétaire à. AmQutivé-Lomé; à M. Michel Kal,i:fe, 
commerçant liba<nais à L,omé, d'un ,terrain rural 
non bâti d'une superficie de 34 as 26 cas, sis à 
Lomé-Tokoin; appar,!en,ant ~ propre à M.: Koff~ 1Agbozo, :susnommé,pour avoir été immatriculé il SIOn 
nom sou') \e no 1473 ~~ Livre Fonci,er. du Territoi.fe 
du To~. 

Bours•• 

No 240jPM/MIP klu: 

4 décembre !1957. - Est et demeure rapporté 
l'arrêté no 1183/pMjMIP du 18 octobre 1957 portant 
renouvellement de bourses métropolitaines en œ qui 
concerne M. Johnson P!Olycarp~, élève il l'Eoo!e d,'In­
firmiers et Infirmiè~.5 à Dakar. 

No 241/PM{MIP ~u : 

5 Alécembre. 1957. - Est renouvelée pou,r l'année 
scolaire 1957-1958; !la bourse d'étude en AOF. de 
M. Johnson Polycarpe, élèVe à l'EClol~ d'Infirmiers 
et InfirmièreS il Dakar. 

Cette bourse dont le montant annuel est de 127.000 
francs CFA: (Cent vingt sept mille. francs CFA) sera 
mandatée à l'intéressé par les soins de la Direction 
,des Finances ~u Top.o au Directeur de l'Eoo~e d'In­
firmiers et Infirmières à Dakar. 
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MINrSTÈRE D'ÉTAT. DE L'INTÉRIEUR 

ET DES POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS 


Affectation 

Par arrêtés et décisions du Ministre d'Etat, charl!:é 
~e l'Intérieur et des Postes iet Télécommunications; 

N' 97[DJINTjPT du: 

5 décembre 1957. - M. Idrissou Boukari, Commis 
:de 2e classe, lel' échelon des Services administratifs,' 
financiers et comptables, en service à Atakpamé~ 
est affecté au Ministèr~. d'Etat-Intérieur, en rempla- ­
cement numérique de M. Couassi Jœeph, Commis 
principal 30 échelon des Services .administratifs, fi­
nanciers ~t comptables, qui a reçu une autre affecta­
tion. 

No 98jDJINT[PT <lUi: 

7 décembre. 1957. - Est <aooeptée la démission 
de son emploi offerte par le nommé Sémékonawo 
J(ossi Kouma, secrétaire du che.! du canton d'Aflao 
(Cercle de Lomé). 

M. Sémékonawo Ayawovi Dimon est nommé, !'iecré­
ita~ du chef 'd:u, canto;o. d'Afl~o, !eIl remplacement de 
Sémékonawo )(ossi Kouma, démissionnaire; pour 
compter du 1er novembre 1957. Il percevra, en 
lCe~ qualité, :un 'Salaire annuel <le 66.000 franc.!! 
imputable au bud~t ~énéral. 

N~ 99fDJINT/PT d~: 
n Q16 décembre, 1957. La décision 63/INT1PT 

du 12 septembre 1957 portant acceptation de démis­
sion d'un 'Agent permanent du Service des Postes 
et Télécommunicâ:tions est annulée. 

Est acceptée à compter du 1er oclobre 1957, la 
\!témission de son emploi offerte par M. Byll Jean, 

APJent permanent du Service des Postes et Télécom­
munications rétribué :sur les cré<lits du budget I!:éné­
raI ,du To~. 

L'intéressé,en service depuis le 18 février 1957,. 
2e catégorie A, aura droit à une indemnité de congé 
payé, é~aleà 11 jou.lIs de salaiI1e. 

No 101JD/INTJPT d,u: 
17 décembre '1957. ElSt licencié de 5011 emploi 

pour compter du 1er janvier 1958, le nommé Gada 
;william, Secré.taire du chef du canton d'Agouévé 
'(Cercle de Lomé), pour mauvaise manière habituel­
le de servir. .; 

M. Agbodjan Prince' Charlemagne est engagé en 
qualit~ de secrétaire du Chef du ~anton d'Agouévé 
- Cercle de, Lomé, pour compter du 1er janvier 
1958' en remplacement de M. Gada William; licencié. 
Il p~rc.e.vra un salairre annuel de· Cinquante 9llutre. 
mille (54.000) francs, imputable au bud~ Jl;enéraI. 

Centre de rttducdion 

No 100JD/INT)PT 'du : 
16 décembre 1957. - Est placé, pour une période 

d'une année au centre de Rééducation de Tov6 
(Cercle de Klouto), en exécution du ju~meht en 
date du 27 novembre 1957 du Tribunal Correctionnel 

. de Lomé, le. nom.mé Ekoué FoU Sléphan, âJ!:é dq 
15 ans. 

Intudiotion. de djour 

No 109}INT/PT 'du; 
5 déc~mbre 1957. Le séjour dans toute l'étendœ 

d~ la République autonome du Togo à l'exceptio~ 
du Cercle du Centre, est interdit, pour une durée d~ 
d,euxans,à compter du 9 novembre 1957,' ,au nomme 
A~bémédi Jean Ayawo; né Vers 1935 à A~akpam.ê 
(Cercle du Centre), fils de Boukalé et de Amah~ 
portefaix, sans domicile, condamné à un mois d'em­
prisonnement et 'deux ans d'interdiction de séiou~ 
en vertu 'du ju~ment du Tribunal Correctionnel de 
Lomé en 'date du 30 .()c~obre 1957. 

Les infractions au présent arrêté seront sanction­
nées conformément aux dispositions de l'article 45 
du Gode Pénal. 

No 110JINT/PT 'du: 

9 décembre 1957. - Le séjour dans toute l'étendue 
<le la, République autonome da Tog<o, ~st interditJ 
pour une durée de dix ans, à compter du 21 janvier 
1958; date d'expiration de sa peipe de prison, ~~nom­
mé Attisso Kodjo Gabriel, détenu à la' prison civile 
de Lomé, né vers 1917 à Aklakou9;an (Cercl~ d'A­
nécho),' fils de Attisso Gadedjisw et de AblavI, me­
nuisier demeurant à Accra (Ghana) de p.assaf.?18 à 
LOmé, condamné p{)ur tentative de vol à un an de 
prison et 'dix ans d'interdiction de séjour, ,par juge­
ment du '30 janvier 1957 du Tribu,nal Correctionnel 
de Lomé. (F. D. 11. 113J32232). . 

Les infractions au présent arrêté seronts,anclion­
nées conformément aux dispositions d~ ~l'article 45 
du Code Pénal. 

Libérations c:on4itio.nelles 

No l11/INTjPT. du: 
9 décembre 1957. - Le, bénéfice de la libération 

conditionnelle est accordé au !l1ommé Tchamango~ 
Pathé, détenu à la 'Maison d'Arrêt de Dapango (Cer-, 
cIe dudit), né vers 1925, à Nandouri (Gerc.le de. D.~-; 
pango), fils de fe~ Pathe et de Tobo,bouvJ.er, mane, 
père de deux enfants, condamné pour abus decon-l 
fiance à dix huit mois d'emprisonnemc;Ilt -1>ar let 
Tribunal Correctionnel de Sokodé,. 

M. Tchamangou Pathé est astre~nt à la .résidence; 
obligatoire jusqu'à l'expiration de sa peine de 'pris,o~ 
à laquelle. il av:aitété condamné. 
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L'intéressé ne pourra quitter sa 'résidence ohliga­
toire que sur autorisation spéciale du Commandant 
de Cercle de Dapango. 

-,----­

No 112/INTjPT. du: 
14 décemhre 1957. - Le hénéfice de la lihération 

oondit,ionneUe est accordé au nommé Cada Chrisiophe, 
dérenu à 'la prison civile de Lomé (Cercle de' Lomé) 
né ver,s, 1900 à Sanguem, (Cercle de Lomé) fils des 
feus Djivon et Sognoho, cultivatem', marié 'sans 
enfant, condamné pour ahattage de palmh~rs à huile 
sans autorisation administrative et falsification d'un 
I21cte ~dministratü autorisant l'abattage, à une année 
d'em}'risonnement, par le Trihunal Correctionnel de. 
Lame. 

M. Gada 'Christophe est astreint à la résidence 
obJ,igatoire jusqu'à l'expiration de la peine de :prison 
à laquelle il avait été condamné, L'intéressé ne pour­
r:~ qUitteI; Sa résidence ohligatoi~ que sur autorisa­
:lion "pédale du Commandant de Cercle de Lomé. 

MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPOIHS, DES MINES, DE L'ECONOMIE 

ET DU PLAN 

Enquête de commodo el incl)mmoclo 

Par arrêtés 'du 'Ministre des Travaux Puhlics, de, 
lTransports, des Mines, de l'Economie et du Plan : 
N~1365JMTPjTP. du: 
4 décemhre 1957. - Une enquête de commodo ,et 

incommodo est ouverte du 12 au 26 décembre 1957 
au sujet de l'installation à Palimé d'un ,distributeur 
d~ carburant par la Société John Holt. 

Cet étahlissemententre dans la 2e classe des éta_ 
blissements dangereux. insaluhres et incommodo!!. 

Les plans et renseignements nécessaires serout dé­
posés dans les bureaux du Commandant de Cercle de 
eatimé pendant 15 jours à ,Pal'tir du 2 décembre 
1957, vour être communiques les jours et heures 
.ô,uvrahle.saux personnes qui désireront en prendl'e 
connaissanoe. La' publication de cette enquête qui Bêra 
il la charge du Commandant de Cel'de de PaUmé, 
sera faite conformément aux di;,po5itiol13 Cêl vigueur. 

Un registre sera ouvert pendant le lllèm...: temp3 
pour recevoir les observation'> rclative,; à lïn:51aUation 
prévue. 

Le Commandant de Cercle de Palirné est désigné 
comme Commissaire cnquêtem. 

'Après clôture de l'enquête, le Commandant de 
Cercle de Palimé dressera un Pl'oeès-verbal des opé­
rations qu'il adressera avec ;soiI avis motivé .au 
Ministre des Travaux Publics. 

SlatiOft d'hydrocarbures 

N~ 1366jMTPJTP. du: 
·4 décembre 1957. - La Société John HoIt ct 

.Ae !CSt autorisée à installer à Atakpamé 2 cuv~s à 

hydrocarhures de 10.000 litres chacune dont une 
'destinée au stockage du pétrole et une destinée au 
stockage d'essence conformément aux dispositions 
~i~ur~ .sur les pllms remis A par ("cette Société et 
Jomts a ~a demande du 24 aout 1957.' 

La présente ,autorisation est :valable à ,compter d~ 
Ja date de ,signature du présl:nt arrêté. 

Les frais de contrôle sont fixés conformément" à 
l'arrêté nO 899-55/TP. du 4 nov~mbre 1955 à l.50Q 
francsfJc.r an. . 

L'établissement ci-dessus reste soumis à la législa .. 
tionactueUe ou Il venir, relative aux établissements 
dangereux, insalubres ou incommod,~s, 

Les droits des tiers Isont et demeurent expre:;sé..: 
ment réservés. 

Affcclatiotls 

Par arrêtés et décisioIl5 du Ministre des Trava~..Jl 
Puhlics, des Transports,des Mines, de l'Economie 
et du., Plan : 

No 1376/D{MTP/TP. du : 

6 décembre 1957. - M. Akoussah Yovo Albert, 
ouvrier hors classe du cadre secondaire des Travaux 
Puhlics du Togo, en service à la Subdivision des 
Travaux Puhlics du Sud à Lomé, est affecté à l~ 
Subdivision des Travaux Puhlicsdu Centre à Atakpa,j 
mé. 

N) 1399JMTPjGFT. du: 

12 décemhre 1957. - Le Facteur permanent Colé 
Joseph, No MIe 10.232 'Echelle E échelon 2, . engag6 
le lSmars 1954 au Réseau des ChePlÎns de' Fer et du 
Wharf du Togo (Exploitation), est' mis à ia disposi­
tion du Directeur des Travau.x: Puhlics pour compter 
du 16 décembre 1957. 

N'} 1407]MTP[TP. 'du: 

\ 1:1 décembre 1957. -'M. TourtzevÏtch Léon, Agent 
contractuel des Travaux Puhlits à Lomé, est affecté 
à la Subdivision des Travaux Puhlics du Nord à 
S~kodé, avec résidence à Sokodé. 

M. Tourtzevitch 'Sera eh~rgé spécialement du com ~ 
de formation topographique. 

Rélrl)gradalion 

N) 1413{MTP]CFT. du: 
14 décembre 1957. - Le Cantonnier permanent 

Nicouf David, No Mie 11.469, Echelle B Echelon 2 
en service au Réseau des Chemins de Fer et du 
;\Vharf (Voie et Bâtiments); est rétrogradé à l'échelle 
A Echelon 2 pour 'faute grave en service. 

Le présent 'arrêté aur~ effet pour compter du 1er 

décembre 1957 . 

.. 
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Déminions 

No 1368/MTP/CFT. du: 

4 décembre 1957.-Est acceptée pour compter du 
1er janvier 1958, la démission de son emploi offerte 
par le poseur permanent Alinam Dalakina, No MIe 
10.619 Echelle C échelon 5, en pervice au Hét>~all 
d~ Cherriins de Fet et du Wharf du Togo (Voie ct 
Bâtiments). 

M. Aünam' qui compte plus de 10 ans et moins 
de 20 ans d'ancienneté de service (engag-f Ic::H 
mars 1947) 'peut prétendre au bénéfice de l'indemnité 
de licenciement égale à 200/0 du salaire moyen d~ 
douze derniers mois 'pour .chaqu~ année de service 
sans queootte indcmnitépuÎssc dépasser quatre 
mensualités. 

En outre, il !sera mandaté en faveur die M. Alinam 
qui n'a bénéficié d'aucun congé depuis Je 17 juillet 

,..i~. ~55' une indemnité compensatrice de cong'3 égale à 
~ jours de salaire. ' • 

No 1423/MTP/CFT. du: 

17 décembre 1957. - ,Est acceptée pour compter 
du l eX' novembre 1957, la démÎ:3sion de son emploi 
offerte par le .cantonnier permanent Limah Alfred, 
No MIe 11.425, Echelle B échelon 2, en service au 
Réseau des Chemins IdJe Fer et du Wharf du Togo 
(Voie et Bâtiments), 

M. Limah Alfred qui compte moins de 10 ans 
d'ancienneté de service (engagé le teX' janvier 1955) 
ct dont le dernier congé a eXRiré lé 8 octobre' 1957 
ne peut prétendre \ni au bénefice die Pindemnité de 
licenciement ni' à l'indemnité compensatrice pour 
congé. 

MODIFlCATlP à l'arrêté !nO 491[~'lTPjCFT du ':.!2 
mai 1957 acceptant démission : 

\tJ Au lieu de: 
M. Ayivi Eklou' qui compte moins tIe 10 ans 

" d'ancienneté de service (date d'embauche le 15 jan­

vier 1954) ne 'peut prétendre au bénéfice de Pindem­

nité de licenciement. 


Toutefois, M. Ayivi qui \n'a bénéficié d'aucun 
congé depuis le 10 mars 1955, ct qui pal' contre a 
obtenu 8 jours .de permission d'absence exceptionnelle 
le 31 décembre 1956, aura droit à une indemnité 
compensatrice de' congé égale à 7 jours de salaire. 
Mais cette indemnité r'~ste acquise par le budget 
allIlexe des CFT à titre de préavis. M. Ayivi 
n'ayant pas 'respecté 'les dispositions de l'article 11 ­
premier alinéa de la Convention Collective Ferro­
viaire. 

Ure: 

M. AyiviEklou qui cômpte moins de JO ans 
d'ancienneté de service (date d'embauche le 15 jan­
vier 1954) ne peut prétendre au bén~fice _de, J'indem­
nité. de licenciement. 

1/ 

Toutefois, M. Ayivi qui n'a pas bénéficié d'aucun 
congé 'deJ>uis 'le 10 mars 1955 (aura droit à une 
indemnite 'compensatrice de congé égale à 25 jours 
de salaire. Mais cette indemnIté re{ste acquise par le 
budget annexe 'd;es Chemin's die F~r à titl1C de préavis. 
M. Ayivi n'ayant pas respecté les dispositions ae. 
l'article 11,premier alinéa de la Convention Collectiw 
Ferroviaire. 1 

Le reste sans changement. 

};fOD1FlCATlF à l'arrêt,é no 628}MTP[CFT du 21 
juin 1957 acceptant 'démission. 

Au lieu de: 
M. Kossi Djétigan qui compte plu:, de 10 ans 

et moins de 20 ans d'ancienneté -de servioo (engagé 
en 1946), et dont la démission est acceptée da.TJ.S les 
conditions définies 'par 'l'article 11 de la Convention 
Collective Ferroviaire, peut prétendre ·au bénéfice 
de l'indemnité de licencie:rneint égale à ,20 0;0 du salaire 
moyen des douze derniers mois pour chaque année 
de service sans que cette indemnité puisse dépasser 
quatre mensualités. " _' ­

En outre, il sera mandaté en faveur de M. Koss~ 
qui n'a bénéficié d'aucun congé depuis le 14 sc,Ptem­
bre 1955, une indemnité compensatrioo de conge égale 
à 22 j ours de salaire. 

Lire: 

IV!. Kossi Djétiganquicomp~ plus. de 10 ans, 
d'ancienneté de service ~'n,g~g~ e_n J~46J, !?:t d2Q.t la 
démission est acceILtée nans les conditions définies 
RaI' l'article 11 de la Convention Collective Ferro­
viaire, peut prétendre au bénéfice de l'indemnit,:S de 
licenciement élrale à 200/0 du salair,e moyen des douze 

. derniers mois pôur chaque année de service :3ans qUt} 

cette indemnité puisse dépasser quatre mensualités. 

En outre, il sera mandaté en faveur de ]\1. Kossi 
qui n'a bénéficié d'aucun congé depuis le 14 'septem­
bre 1955, une indemnité cl:>mpensatrÎce de congé 
égale à 36 jours de :"alaire. • 

MINISTl~R~:; DE L-\GRICCLTURE, DE L'.ÉLEVAGE 

i:::.T DES EAUX ET FORÊTS 

Par décisions du :\Iin:strc d:: l'A!o!;t'Ïculturc, 'de 
l'Elevage et des Eaux et Forèts: 

N° 113/0/MA/E};". du: 

4 décembre 1957. - M. Nouatin Pascal, Brigadier 
3e échelon du cadre lm'al des Eaux et Forêis du Togo, 
;en congé de longue durée et rappelé à l'activité par 
arrêté nO 203/PM/FP. du 27 novembre 1957, est m~s 
il la di5position du Chef de. l'Inspection Forestière 
du Sud pour "ervir sur le périmètre de reboisement 
de Bayémé (Cercle de T~évié). 

.. 



18 JOURNAl,. OFFICIEL 1 DE LA REPUBLIQUE AUTONOME DU TOGO 1er janvier 1958 

No 115/D/MA/EF. du,: 

4 décembre 1957. - Adékambi Gafarou est engag~ 
en qualité de. ~urveillant des Eaux et Forêts à l'Echel-, 
!lie A, d~ la 2e catég/orie pour compter du, 15 novemb~ 
1957 et miS à la disposition du Chef de l'Ins'pootion, 
Forestière du Centre pOUl' Servir à KpékpMme (Sub­
division de Nuatja) en remplacement de M. S~;;ou 
Gustave, surveillant 'des Eaux ~t Forêts de 2e caté­
gorië, Echelle A, licencié. ' 

La ,solde de M. Adékambi Gafarou' sera imputée 
au Budget FIDES, Chapitre 2004, Article 1, c Reboi­
sement» Exercice 1957-1958. 

No 117JD/MA[AG. du: 
14 décembre 1957. - M. Amédégnato' Patrice, 

:lngéni~ur d'Agriculture contractuel, de .retour de sta­
ge en France, est nommé Chef de la Circonscription 
AgricoJe de Dapa'ngo, avec résidence, à Dapango, en 
remplacement de 'M. Lyser René. 

M Lyser René, Agent contractuel d'agriculture 
~t nomm~ ;Directeur du Centre-Pilote. de Toaga et 
Adjoint àu, Chef de, la Circonscription Agricole de 
Dapango, avec ré,sidence au Centre-Pilote de, Toaga: 

N~ 119jDJMA[AG. du: 
17 décembre 1957. ...:.- ,M. Méatehi Emile ,es~ 

en~agé pour compter du 1er décembre 1957, à titre 
precaire et essentiellement rév,ocahle, en qualité dq 
Surveillant de cultul'le pour l'étude de la palmeraie 
d'Anécho avec résidence, à Tahligbo. ' 

M. MéatchiEmile !aura droit sur les fonds du 
Budget FJDES (Chap;i[tre 2001 - 'Article 2 -..; Etu­
de$) au salaire 'men!'\ucl,d'un Agent de 2e catégort,e 
,Echelle A. 

Nominalion 

N'l 120iD/MA/AG. du: 
18 décembre 1957. - M. Tossou Michel, Moni.teur 

principal 2~ Echelon d'Agricqlture, est nommé Chef 
AA la qirconscription Agricole par intérim pc, Tsévié, 
~n remplacement de M. Lorquin Jean, Chef Circolls­
clÏptio;n Agri(lole 'tit,ulaire, en instance de ,départ en 
congé. 

No 116/D/MAfEF. 'du: 

4 déoembte 1957. - M. Akakpo Augustin, Sur-. 

veillant de:i> 'Eaux et Forêts, 1re catégorie échelle A, 

employé au Bureau de l'Inspection du Sud à Lomé, 

jell qualité de dactylographe, est reclassé dans l'échelle 

A de la 2e catégorie' de solde pour compter du 1~~ 

novembre 1957. L' 


La solde de l'intéressé continuera à être imputée 

Bur les crédits du Budget FIDES - Chapitre 2004 

-:. Article 1 '- Reboisements: 


.. 

Repriac d. r..,oeU••• 

No 121/DfMA'fEF. du: ' 

18 décembre 1957. '- M. Dubreuil Jacques, Ins­
pecteur de 1re classe, 2e échelon. des Ea,ux et F~rêts 
de la France d1outre-mer, de retour de conge et 
remis à la disposition du Ministre de l'Agriculture, 
de l'Elevage f,)t . des Eaux et ~orêts,reprend ~s 
fonctions de Chef de l'Inspection Forestière du Cen­
tre. ! ) 

Sa résidence lest fixée à Atakpamé. 

MINISTÈRE DU COl\lMERCE ET DE L'INDUSTRIE 

ARRETE INTERJUNISTERIEL N o27/MICfMA. du 17; 
décembre 1957 fixant la date .de fermeture de la 
campa_gne d'achat .i/p kapok de Ca récolte 1957. 

Le 'ministre 'du Commeroe et de l':Industrie et ~ ); 
ministre de l'Agriculture, de l'Elevage et des Eaù~ 
et Forêts, ! 

Vu !e 'décret n· 56-847' du 24 aoÜt 19515 portant statut du 
Togo, modifié par te décret n' 57-3519 du 22 mars 1957; 

Vu ta loi togolaise n· 56-2 'du 18 septembre' 1986, déterminant 
'dans !e cadre du décret du 24 aoüt 1956 portant statut' du 
T.ogo, !es pouvoirs 'du Gouvernement de la BépVblique autonome 
du Tailla et ceux réservés à t'Assemblée Législative, modifiét!; 
par !a loi n° 51-13 du 28 mars 1997; 

Vu ,'arrêté n' 1-51fMIC. du 21 février 19!J?, fixant au 15 
mars, \a date d'ouverture d~ la' campll!ljl1e d'acbat du kapok
(le 'a NcoIte 1957; , 

La Chambre 'de' Commerce consultée, 

ARRETENT: 
ARTICLE PREMIER.­ La da~ de fermeture de 

la, ,campagne 'd'achat du kapok de JO; r,écoltle 1957 
est fixoo 'au 10 décembre 1957. 

ART. 2., - Le présent arrêté sera enregistré, corn": 
muniqué et publié partout où besoin sera. 

1 Lomé, le 17 décembre 1957. 
Le MinÏ$tre du Corrinterce et de l'IiIldustrie~ ~ 

P. SCHNEIDER. 

Le Mini.stre de l'Agricultur(;~ de l'Elevap.e 
'et lÙçS Eaux 'et Forêts, 

A. MEATCHI. 

1 

Nomin.tion 

Par décision du Ministre du Commercé et de l'Jn'; 
dustrie: . 

N~ 15/D/l\UC. du,: 
18 décembre 1957.- M. Tous5et MarooI, Sous-, 

Chef de Bureau de 2e classe d'Administration Géné­
rale d'outre-mer e,st nommé, 'par intérim, Chef d~ 
ServiQe des Affa~ Economiques, Ordonnateur Délé­
gué du Compte de Soutien et d'Equipement de la; 
Production locale let Directeur des Caisses. de Stahili~ 
::Iation des Prix du Coton, du Cacao e,t de: l'Arachide,~ 

La présente décision prendra 'effet pour comptell 
de ,la date de départ ,en COJlg~ de M.' Bertrand.' 

~ 
~ 

l' 



-
l~r janvier 1958 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE AUTONOME DU TOGO 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES AFFAIRES 
SOCIALES ET DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE 

ARRETE No 32/MTAS.du 13 décembre 1957 fixan~ 
la composWon d'uriecommÎ$sion mixte paritaire 

'(!'fl VUe de la coneluslOn 'de Convention Collective 
dans 'les différentes branches professionnelles de 
l'Industrie . 

Le ~trie ~u Travail, des Affaires Sociales 
.~t de l'Instr,uctioA P,ublique~ 

"" Vu !e \:Iécret n° 56-847 du 24 aoât 1985 portant statut du 
Il'ogo, modifié par !e décret nO 57-3('1;1 du 22 mars 1957; 

Vu· la loi. togolaise n° 56-2 du' 18 septembre 1956, .déterminant 
'dans !e cadre du décret du 24 aoÛt 1956 portant statut du 
mogo, ies pouvoirs du Gouvernement de la République autonome 
du Top;o et ceux réservés il ~,Assemblée Lép;islative. modifiée 
par ta loi n° 57-13 du 28 mars 19517; 

Vu ta loi' n° 52.1322 du 151 décembre 1952 instituant le 
Code du Travaiif Outre.mer, sp<Scialement son article 73; 

J ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Une commission mixte chat'· 

g~ fie. l'~!abor:a~ion d~ Conv:ent~on Collectives pour les 
differentesbranches Iprofe~sionnelles de l'Industrie 
èst constituée aVeC la compos.ition suivante: 

Du, côtf, des employeurs: 
-trois rep~ntants d.u Syndicat Interprofession~ 

nel des Entreprises Industrielles du Togo 
- :un représentant du Syndicat .pes Artis,an,s. 

Du 'côt~ de,ss.alartés : 
. - trois représentants de l'Union des Syndicat~ 

Confédérés du Togo 
-:un représentant du Syndicat des employés et 

,ouvriers européens du Togo. 
ART. 2. - Les syndicats ci-d~ssus ~umérés dési­

gnent le.urs représenta,nts et en communiquent l!!: 
liste à l'Inspecteur du Travail du Togo, président 
pe ·la commi-.ion. 

. '"1 i . Ces. r~présentants devllont pro.duire la .justification 
....~ 1eurs pouvoirs dès l'ouverture def! séances d~ 1,& 

.,~om~ion. 
ART. 3. - ~ "pr~nt arr.êté sera, enr~tré,pubU~ 

~ communique. partout .où besoin sera. . 
Lomé, le 13 décembre 1957. 

L.B. Ywa,ssa. 

.~ 

~c DECISION No 177/MIP. du 14 décembre 1957 
fixant Iles tdates des vacances scolaires pour l'aTUlée 
1957-58. 

Le. Mi.D,~tre dq Travail, des Affaires .sociales et 
~e l'Instr.uct~on 'Publique, 

Vu ife 'décret n° 56.847 du 2-4 ao~t 19fJj portant statut du 
Togo; 

Vu 'la loi togolaise n° 56-2.pu 18 septembre 1956, déterminant 
élans te cadre du déeret du 24 aollt 1956 poriant statut do 
~go, tes pouvoirs du Gouvemement de la lt.!!puoilque autonome 
du Top;o et ceux réservés à il'Assemblée Législative, modifiée 
par la loi n° 57-13 du 28 mars 19517; 

. Vu te 'décret n° 57.351,) du 22 mars 1957, modifiant le décret 
.n° 56-8-47 'du 24 aollt 19516 T)()rtant statut du Togo; ,

• 


Vu l'arrêté n° 2fPM. 'du. 27 septembre 1956, fixtmt lès 
attributions 'des Ministères en matière de personneif; 

.vu "arrêté n° 32/E.du 18 janvier 1935 portant organisation 
de \'Enseignement offidel au Togo; . 

Vu "arrêw no 1OO.50/E. du 23 février 19ro fixant le statut 
'de if'Enseignemq}t secondaire au Togo; 

Sur la proposition 'de l'Inspecteur d'Académie, . Direct!f;ur de 
"Enseignement au Togo; 

DECIDE: 
ARTICLE PREMIER. - En" 8US des jours fériés 

règlementaires, lesvacanccs scolaires des établisse-; 
ments 'd'enseignement primaire, secondaire et .techni-: 
que sont réparties comme suit pour l'ann~e scolair~ 
1957.58 : 

10 ) - Fête de Noëtet du Nouvel An; 
D,u lundi 23 'décembre 1957 après les cla~5 du 

soir &,Q mercredi 1er janvier 1958lau ~oir. 
~ .samed~ 4 janyicr 1958 ~ra jour die classe 
20 ) - Fêtes de Pâques 
Du mercredi 2 avril 1958 après les _clas,ses du, flIojli 

au mercredi 9 avril 1958 au soir. 
Le ~medi 12 avril 1958 sera Jour de classe. 
3() - Grandes Decances 
Du mardi 15 juillet 1958 après les classes du soir 

au mardi 14 octobre 1958 au soir. 
ART. 2. - La pré!!lente décision sera "enregistrée; 

publiée et oommuniquée partout où besoin sera~ 
J Lomé, le 14 décembre 1957 ~ 

L.B. Yw~a. 

Nominations 

Par arrêté et décisions du Ministre du Travail, de~ 
Affair'('Jj Sociales et de l'Ina,truction Publique : 

No 170/MIP. du: 
5 décembre 1957. - M. MJllm Emman~eJ, pr~cêl-; 

dcmmen,~ régisseur ~~ la caisse d'avance du Lyc~ 
Bonnecarrère, es~ nommé econome dans le même 
Etablissement . 

La présente décision prendra effet pour compter d:§ 
la date de signature. . 

~I) 31/D/MTAS. d~: 
12 décembre 1957. - Sont désignes pour rempli,r. 

les fonctions d'asse.sseurs au Tribunal -du Travail 
pendant l'année civile 1958 : 
M.M. 	 . Gougeaud, en remplaeement de M. J. H. Mi­

c~l : 
PoRier; 	en remplacement de M. Meynier. De 

Salinelles. 
~, ...... 

No 27/MTAS/MIP. 'du: 
14 décembre 1957. - Est et demeure rapport~ 

l'arrêté nO 14/MTAS/MIP; du 15 février 1957 portan~ 
nomination de M. Békoutaré Kanao Roger, Institu­
teur-adjoint stagiairccomme :attacbé de cabinet -au 
Ministère du Tra,'ail et des Affah<cs Sociales . 

.. 

http:32/MTAS.du
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La Iprésente décision prendra :effet Il compter du. 
15 décembre 1957. 

No 171/~HP. du: 

5 décembre 1957. - Madame Sohier René est en­
gagée à 'titre précaire et essentiellement révocable, 
~o, 15 'octob~. 195780u -13 juillet 1958, en qualité, d'~­
titutrice auxiliaire au ~a1aire mensuel <œ 25.000 frmcs 
(Vingt cinq 'mille francs), exclusif de touter, 'autres 
indemnités, pour :donner jUil ·enseignement à l'Ecole' 
Normale d:Atakpamé. 

Madame Sohier s'occupera ien ;outre de la 1ingerie 
d~ ce,t Etabliseem,ent let de la surveillance génerale 
d~ normaliennes. 

La rémunération de Mme. Sohier sera imputée au 
B,udget Général 'du Togo, chapitre 20, article 3, pa­
ragraphe 4. 

N~ 173jD/MIP. du: 

9 décembre 1957. ~ Les agents dont les noms ci­
dessous sont engagés il compter d'u 1er novembre 1957 
pour servira,u Cour~ Complémentaire de Vogan : 

M. Aziankou Kangan, Ien quali.t~ de blanchiaseur 
a.u salaire' mensuel de 6.000 irancs 1re catégor,i;e ~ 
Eche~e A. ' . 

Mme. Améo,ugnon Odette, [en qualité de cuisinière 
a,usalaire mensuel .~, 6.000 frapes 1re, catégode --: 
EcheUe A. 

M. 	 Mensah Eklo.u, en qualité d'aide surveillant 
1re.ausalaire 'mens~l d,e 6.000 franct> catégorie -

Echelle A. ' . 

La, dépensc:s estimputab~ au Budget GénéraJ du 
.Togo; Exercice 1957, chapitre 21; article 3, paragra­
phe 5. 

N~ 174/DfMIP. du: 
9 décembre 1957.- M. Kassigne Emmanuel e8t 

enga,gé en qualité de mécanicien au salaire mensuel 
de 10.000 francs (~.catégorie, Echelle D). 

M. Kassigne t'st affecté au Collège Technique de 

SoI~9dé en quaUtéde, moniteur de pléeanique autono­

MIe. 


La dépense est imputable au Buget Général du 

Togo, chapitre 20, .article 3, paragraphe 3. 


La présente décision prendra effet pour compter 
du 15 octobre 1957. 

No 25/D/MTASjMIP. 'du : 
12 décemhre'1957. - Le nommé Lawson Gabriel, 

,titulai~ du C.E.P.E., est engagé ~n qualité d'e Com­
mis-dactylographe au Service .de l'Action Sociale au 
Ministère ,du Travail (Ct des Affaires Sociales pour' 
compter du 1er décembre 1957. - ' 

2eM. Lawson Gabriel sera classé à la catégorie 
- Ech. A - et percevra :UIl ,salaire mensuel de 7.100 
francs, imputable au Budget Gén,éral du Togo ­
chapit~ 20 '- :article 6. ' 

No 178/D/MIP. du: 
17 décembre 1957. - Le nommé Kiyakoutou}i Wa­

rinkonia, titulaire 'du permis de ccmduire nO 4112 du 
19 juillet 1957 ~t engagé, pour compter du 1cr no­
vembre 1957, en qualité de chauffeur permanent 
au, ~alaire mensuel de 7.100 franc13- 2e . catégorie 
~ Echelle A (et affecté au Lycée Bonnecarrère,en 
remplacement numérique de M. ~illy Kpabri, ,afÏec­
lf.'::' IV~ 	 ,
:""i ~, u"an. \ 

La, dépense est imputable au Budget .Général du 
Tog~ ;---' 'chapitre 20 - ,article 3 - paragraph~ 2. 

N~_ 179fDiM1P. d~: 	 , . 
17 décembre 1957. - M. Kindji Samuel, titulai~ 

du CEPE, est !engagé en qualité die monite,ur suppléant 
~ l'En.se~ement officiel aU5ala~men5ucl de.,7.100 
frapes.:- 2e rcatégori:e - Echelle A, pour compter du 
9 déeembre 1957 ~ jusqu'à nouvel ordre et affecté 
à l'Ecole, 'de Bè, en remp~a,ce~t de M. L aole Marcus 
en conge de maladie. 

NJ 176/D/MIP du : 
14 décembre 1957. - Chertier René, Professeur 

ceI1:ifié 4e échelon du cadre métropolitain, détaché 
pour servir au Togo et arrivé au Territoire le 22 no­
vembre 1957, eJ.>t,affecté 00 qualité de professeur au 
Lycée Gouverneur Bonnecarrère à Lome. 

1\1. Heitz René, ,Instit,uteur de 6e classe du cadre 
métropolitain, détaché pour servir au Togo et arrivé 
au,Territoire le 17 octobre 1957, e,st affecté en 9,ua­
lit,~ de professeur 'au Collège Moderne de Sokode. 

M, Daumin Raymond, Institute'ur de 5e clasoo ~/ 
cadre métropolitain, détaché pour servir au Togo et 
arrivée au Territoire 'le 27 .octobre .1957, est aff.:cté 
$ qu~lité de pl'of~sseur .au Collège ~ Technique de 
Sokode. 

N·) 180fDfl\lIP. du : 
17 décembre 1957 . ....:... L'In,stituteul' Be'koutaré Ka. 

nao Roger, précédemment Attaché die Cabinet du Mi­
nistre du Travail et des Affaires Sociales, est affecté 
à Avévé (Cercle d'Anécho); en :remplacement de M. 
Agboko,u Jean, :moniteur adjoint 3e echelon, qui rece­
vra une autre affcctatio,n. 

La. présente décision aura effet pour compter du 
15 décembre '1957. 

Prolon,alloD de service 

No 175jD/MIP. :du: 
13 décembre 1957. - Le service de Mademoiselle 

Isaac Agnès, engagée. len qualité de monitrice 5Up­
.. • 
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pléantt> au $a1aire 'men,suel de 7.100 francs par dé­
cision nO 150/MIP, du 20 novembre 1957, pour la 
période du 1er Jau 30 novembre 1957, est prolongé 
pour ,une nouvelle périoc:re allant du 1er décembre 
119&7 .au 12 janvier 1958 in.clue, en remplacement de 
Mme. Têko Evelyne; ~it,ulaire d'un congé de maternité. 

Mademoiselle Issac Agnès l'este affectée à l'Ecole 
des Filles ''d'Atakpamé. 

Ccrtijlcal d~ fln .'appreali...gc 

No 26jMTAS. 'du: 

14 décembre 1957.- Le Certificat die Fin d'Ap-' 
prentissage 'prévu à 'l'article. 8 de. l'arrêté nO .28/MTAS.
du 17 'octobre 1957 est décerné. aux apprentis dé-. 
signés ci-après: 

.. 

NOMS ET PRÉNOMS 
" , 

M.M. Aloker,ou W.infri:ed 
Bassim Abo,uttinan
PlassÎ Wello 
Amiga Simon , , 

, Koussa$a EdoOh Emman~l 
Adjallc Alexandre . 
'Afanou Antoine 
Tchalla Tayi 
Kao Kar,o 
Tchangai Emmanuel 
Adekoum Yakoubou 
Mens.ah Richard . 

Amedoha Michel 
Dollab Koffi 

Tahoulan Adolph~ Kossi. 
Tchao Koami Emman.uel 
Afanou Alphonse 
Ayassou Koffi' 

LIEux D'APPRENTISSAGE 

Pya 
--

Lom.é (T.P. Sud) 
-
-
-

Pya 
-
-
-

Lomé (T.P. Sud) 

-
Lomé (T.P. Sud) 

-
-

Lomé (C.F. T.) 
(T.P. Sud) Lomé 

.. ... _... 

SECTIONS 

Fer 
~ 

1 
-
-
-
-

-
-
-
-
-

-
~éc~ique 

-
-

Mécanique 
-

l\hi:NTIONS 

Ouvrier-forgeron 
-
-

Ouvrier-tourneur 
-

Aide-ouvrier-forgeron 
-
-
-
-
-

Manœuvre spécialisé 
forgeron 

-
Mécanicien déllanneur de 

Caterpi 'el' ,­
-

Ouvrier-Electricien 
Ouvrier -soudeur 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 

Aftectatio•• 

Par décision 'du Ministre de la ,Santé Publique: 

N' l11/D/MSP.du: 
,18 décembr;e 1957. :...- M. Djiny Et,ien;ne; ~gent per­

m;an$t (Infirmier) 1re catégorie éohelle A, en service 
à la Subdivision Sa;nitaire de Dapango, est détaché 
à l'Hôpital de Lomé pour y cffect~r un ~tage de 
radiologie. , . 

Le salaire de M. Djiny Etienne reste à la charge 
du Budget de la Circonscription, de Dapango pendant 
la durée 'de son séjour à Lomé. 

No 112/DjMSP. d,u: 

18 décembf\e 1957. :- M. Dosseh ~orgleB, Agent 
,technique de 2~ fclas5!e le~ échelon, précédemment 
en service à la Subdivision Sanitaire d'Anécho, cst 
mis à 'la dispos,ition du Médecin-Chef de l'Hôpital de 
Lomé. 

RECTIFICATIF 
à la. 'décision no 103-DjMSP. Idu 4 novembre 1957 
portant engagement d'un boy. 

Au lieu de: 
M, Kissikpra Ayaténi est engagé ,en qualité de 

boy; Il.' caté~orie pour eompter du 1er octobre 1957 
pour servir Il la Résidence du Ministre de la Santé 
Publique. ' 

Le salaire de M. Kissikpra Ayaténi est imp~tahle 
au Budget Général 'du Togo, chapitr,e 18, article 
1; paragraphe 2. 

Lire: 
M. Awetimé Tchossekpra ,est engagé en qualité 

de boy, le catégorie pour compter du 1er octobre 1957 
pour servir ft la Résidence du Ministre de la Santé 
Publique. 

Le salsire 'de M. Awetimé Tch()ssekpra, ~st impu­
table au Budget Général du Togo, chapitre 18, arti­
.cIe 1, 'paragraphe 2 .• 

Le reste sanil changement. 

http:l11/D/MSP.du
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ACTES CUNJOINTS DU HAUT-COMMISSARIAT 

DE L\ RÉPUBLIQUE FR.\NÇAISH AU TOGO 

Er ou GOUVER:~E\1ENT DE LA RÉPUBLIQUE 


AUTONOME DU TOGO 


Nomiolltie. 

Par arrê.t.~ conjoint du Haut-Commmissariat de la 
Républit]uc Française au Togo et du Gouv~rnement 
de la Republique Autonome du Togo : 

No 113jHC[PMjfNT ~u: 

16 décembre 1957. i- M. Puéchavy Maurice, Ad· 
:ministrateur adjoint, 1er réchelon de la France d'ou­
Itre-mer, Chef d,~. ~a Subdivision Administrative de 
Damo (Cercle 'de Sokodé) !Cst nommé, cumulative. 
:ment avec Ses fonctions actuelles, Commandant p. i. 
du, Cercle de 'Sokodé pendant la durée du congé 
de M. Paillère Michel, Administrateur, 3e échelon de 
la France d'outre-mer, titulaire du poste. 

ACTES DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

LOIS 

'ARRETE No 114.57jC. du 16 déce'mbre 1957 portdnt 
promulgatiVJls. . . 

LE GoUVEBNEUB. DE LA. FRANCE D'OUTBB.Mu. . 
CHEvALlER DE LA LÉGION D'HONNEUB., 

HAUT-CoMMISSAIBE DE LA. RÉPUbLIQUE 

FRANÇAISE AU rrOGO 

. Vu la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouveme. 
Imeu:t à mettre en œuV1"\) les réformes et à prendre les mesures 
propres à assurer l'évolution des Territoires relevant du minis",; 
tlire de la France d'outre.mer; 

Vu le (Jécret n° 56.841 du 24 aoat 1985 pOrtant statut du 
Togo, modifi~ par te décret no 51.3f19 du 22 ,mars 1957; 

Vu te décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulgation 
et de pub'licatioD de. textes réglementail:-es au Togo; 

Vu Ih loi nO 46.2294 'du 19 octobre 1946 promulguée au 
':rogo par arrêté no 859/Cab 'du 9 novembre 1946; 

1

ARRETE: 


ARTICLE PREMIER. -'- Sontpromulgué,sau Togo : 

0 

_ la loi no 57.1245 du 4 décembre 1957 modi­


2

fiant l'article 19 de la loi du 19 octobre 1946 reIa­
~iW'~u statut Igénéral des fonctionnaires; 

0 
- le décret no 57-1250 du 4 décembre 1957 

re]atif il la irévision qu clasSement hiérarchique des 
grades et emplois de certains personnels civils de 
l~Etat fiC.ev,ant du min,istère ~ l~ France d'outre-mer, 

ART. 2. !-Le pr~ent arrêté sera enregistr,é, pu,. 
blié et 'comm,u;niqué partout ,oùbesoi,n sera. 

Lomé; le. 16 décembre 1957. 
}'o,qr ~ 'Ha,ut-Commissairede la République absent : 

l!..o,gt·c'ornmissair:e AdjoÎ!l,t, 
E. JOUD. 

4. 1 

LOI No 57.1245 (du 4 'décembre 1957 mod'fiant l'ar­
bcle 19 de Ila loi du 19 ocobre 1946 relative au 
~lIltp.tgénéral 'de~ fonctionnaireS. 

L'Assemblée nationale et le Conseil 'de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Prési'dent .de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 

Arttcle Unique. ':.- L'alinéa 1er "de l'article 19 
de la loi !no 46-2294 du 19 octobre 1946 relative au 
statut général des fonctionnâires est abrogé: et rem· 
placé par ~'alinéa ~uivant : .. l~ Il est 'institué 'un conseil supérieur de la fonction 
publique présidé par le président du conseil ou son 
délégué et comprenant vingt-huit membres nomm~ 
par décret en iConseil des ministres dont quatorze 1 
f'iu,r propositi.on des organisations syndicales de fonc­
,tionnaires. » j 

La présen~ loi sera !exécut~ oomme loi de l'Eut...... 
Fait à Paris,le 4 décembre 1957. 

RENÉ CoTY. 1'.Par le président de (I,a ~épublique: 
4Jpr,~8,i~t '~ 'cOd.!le.iltk.s ·min,istr~!i, 

F,~ GAILLABD.' 
Le garde 'des. sceaux, '!nÎfl.istf:e 'd,e; la, 1us.tice; , 

Robert LECOURT. 

DECRETS, ARRETES 'Er CIRCULAIRES 

DECRET No 57-1250 du4 déce'fnbre 1957 relatif_à 
la révision du classem'r9lt hiérarchique t'ks graaes {
!e.templois 'decertai"s personn..ets Civils t'k. l'Etat 
re~Vf1ht ~ lnÎll.Ïstère, !de la France ,d'outre_mer. 

Le président du conseil des ministres, 
Sur te rapport ilu m:l;nist1'el de la. France d'outre-mer, J, 

mi;nistre 'des finances, des affaires économiques et du p'l~ 
'du secrétaire d'Etat à ta fonction publique et à la réform~ 
a'dmiinistrative et du secrétaire d'Etat au Imdget, . 

Vu l'or'donnanee n° ,45-14 du 6 janvier 19'49 portant réforme 
·des traitemenœ des fonctionnaires de l'Etat; 

Vu te 'décret nO 48.1108 du 10 juillet 1948 pOrtant classement 
hi.érarchique 'des grades et emplois des persOllllels civita et 
mi!itaires relevant 'du régime général des retraites, modifié et 
complété par le 'décret n° 49-508 du 14 avril 1949 et. le décret 
n° 53.1218 'd~ 9 déçembre 19513; 

Vu le <Lécret n° 50-1348 du 21 octobre 1900 portant règlement 
'd'admilnistration publique pour l'application de la loi du 19 
oC\tobre 1946 aux foncti.œmaire;s Ôie oertaÎllll cadE·eB civits 
exerçant norma~ement leur activité dans les territoires relevaJit 
du ministère dll la France d'outre-mer; , 

Vu !e 'décret n° 53-42 du 8 janvi:er 1955 portant règlement 
'd'administration puMique relatif aux 'dispositions statutaires 
communes a ux' fonctionnaires ilu cadre général des postes 
et télécommunications ·de la France d'outre-mer, 

Vu te 'décret nO 57-1167 du 17 octobre 19m' portant règlenwnc 
d'administration pubtique pour la fixation du statut particulior 
'des inspecteurs praux et des persOllllds administratifs supé­ 1rieurs 'du cadre générai des postes et télécommunications do 
ta. France 'd'outre-mer; j 
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Vu le 'décret n" 57-1168 du 17 octobre 19~ portant règl-ement 
Wadministration pubtique relatif au statut particulier des per.. 
lionnets techniques supérieurs 'du cadre général des postes et . 
téiécDmmunications 'de la France d'outre-mer; 

Vu !e <Meret n° 57-1169 du 17 octobre 191J?, portant règlement 
·d'admillistration puhlique relatif au statut particulier des receveurs 
IlUpérieurs et chefs 'de centre supérieurs du cadre généra" des 
postes et téIécommunications 'de la Franoe d'outre-mer; 

Vu \e 'décret n° 57-1170 du 17 octobre 191171 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier 
îles personncl.s du corps des inspecteurs du cadre général des 
postes et tétécommunications 'de la France d'outre-mer; 

Vu te 'décret nO 57-1171 du 17 octobre 191Ji', portant règlement 
d'administration pubiique relatif au statut particulier des ingé­

nieurs, ingénieurs adjoints, c~fs de centre'; chefs de poste et 
sous-chefs 'de poste radio4ectriciens, contrôleurs et contrôleul'l!l 
principaux, agents principaux ·des installations, chefs de district; 
chefs 'de secteur et conducteurs des Ugues du Cadre général 
îles postes et téIécommunicatioII/I de la France d'ouire-mer; 

Le conseil des ministres entendu; 

DECRETE: 

. ARTICLE PREMIER.- Le tableau annexé sous les 
rubriques ci-après au décret nO 48-1108 du 10 juUle~ 
1948 est remplacé par le tableau suivant: 

MINISTÈRE DE ~A. FRANCE D'OUTRE-MER 

GRADES OU EMPLOIS 

III. 	- SERVICES EXTERIEURS 

(Hors metropqle) 
•. 

F:. ~ POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS DE LA 

FRA~CE D'OUTRE-MER 

a) Personnels cdministratifs 'supérieurs. 

Inspecteur général de 1~ classe 

Inspeere,ur gé;n.éralde 2~ classe . 

Dil1Ccteqr 


.. Directeur adjoint .:Inspec~ur principal .. 

Chef d~ section . 

Inspecteur rédacteur 

IInspecteur d'études. 

Inspecteur instructeur ;: 


b) Personnels 'techTtiques suPérieurs 
Ingénieur général de· 1rI! 'classe : 

,,' Ing~~e.ur général 'de 2e classe. 
, ~Ingemcur' en chef .• . .. 

:Ingén~,u:r 
Ingénieur élève 

,,) IBeceveurs supérieurs 'et chefs 
de ce",tre supérieurs 
Receveurs supérieurs 

Recevc.urs supérieurs DOrl' série .; . . 

li. 

.. ., ... 


~j . 
. ~ 

'.\ : 

. ~, 
Receveurs supérieur~ !de classe exceptionnell~ 

Receveurssupérie,urs, hors classe· . . . . . ., 

Receve;~rs ~upér.i,eurs de '1re classe 

Receveurs supérieurs 'de 2e classe . . 


Chefs de centre supérieurs 
Chef 'de -centre supérieur de classe exceptionnelle.' 
Chef Ide {centre supérieur hors. classe . : . : ': 
Chef (le éentre supér:ieurde lr~ clas,se: . • 
Chef fùe 'œntre supérieur de 2~ classe 

d) Personnel du corps des inspecteurs. 
Chef ide 'section principal . 
Chef de ~ction . . . . 

CLASSEMENT INDICIAIRE 
(Siluation au \"' mai 1"1), 

INDICES BRUTS 

1.085 
915-1.000 

665-835 
(885) (4)-915 (4) 

710-750 , 
485-665 
485·600 , 

370-455 (500) (5) 
370-455 (500) (5) 
370-455 (500) (5) 

1.085 
915-1.000 

665-915 
390-750 

300 

665.835 
665-750 

560-665 (685) (6) 
515-635 
455-600 

665-750 

560-665 (685) (6) 


515-635 

455-600 


635-665 
48~-~OO 

.. 

INOICES NETS 

750 
650.700 
500-600 

(630) (4) (650) 	 (4) 
525-550 , , 
380-500 . 
380-460 


300-360 (390) (5) 

300-360 (390) (5) 

300-360 (390) (5) 


750 
650-700 

, 500-650 
315-550 

250 ' 

500-600 
500-550 

430-500 (510) (6) 
400-480 . 
360-4:60 

500-550 
430-500 (510) (6) 


4:00-480 

360-460 


480-500 ~ , 
38Q-4:6,Q 
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CLASSEMENT INDICIAIRE 
(Situation au 1" mai 19:;7).

GRADES· OU EMPLOIS 
---------------------~~---------------------

IN DICES BRUTS INDICES NI!TS 

:I~pecteur . . . '" . . ·'.1 ,.',. · .,ilnspectJenr 'adjoint . . , . . , , · ,· , · Inspecteur ,élève . . . . ; . . · 'i , 

e) 'Ingénieurs, ingénieurs adjoints, chefs de centre, 
chefs ide Iposte, sous-chef de poste, contrôleur prin­
cipal, chefde.district, chef de setf,te,ur et conducteur 
de chantie'r. . 

Ingénieur ide 'classe ,exceptionnelle ­
:Ingénicnr. .,.., .1 • 

!Ingén~e~ adjoint... .• '. ... ,- '<· Chef 'de' Centre ., .. l ',.' 


Chef 00 Iposte decla.S~ exc:ept,~onnelle -. , . . 

Chef 1dP, l'oste ; . • • • .~ . , ; .,' , .r • 

Sous-che 'de poste , , . , ; '.'. . ' . !, 


Contrôleur principal 'de classe !exceptionnen~ 

Contrôle,ur principal ',. .': 

,Contrôleur . . . . . •. • li .~ • ~ •
!II, 

Agent pri,ncipal . . . • .: . :. . '.i .' ,'.1 


Chef de:{ di,strict deelasse .exce-ptipnnelle . 

Chef de district . . . . . ,1 • • • • ' 


Chef de !Secteur de ,classe excepti,onn~lle , . 

Chef de !Secteur , , , . . . . . . . , 

Conducteur de chantier . . . . , . , 


370-455 (500) (5) 
'300-355 

265, 

585 
450-560 
305-415 
470-560 
430-455 
322-390 
254-301 
430-455 
322-390 
254-301 
232-300 
480-500 
320-455 

455 
245-430 
205-330 

300-360 (390) (5) 
250-275 ' 

225 

i 

450 ~ 

\ 
355-430 1 
255-330 
370-430 
340-360 
267-315 1 

j
219-251' 
340-360 
267-315 
219-251 

1 
1 

202-250 
375-390 
'265-360 

1 
1 

360 
,210-340 
180-270 

1 

(4) Echeton fonctionnel 'dont le nombre de!! bénéficiaires est fixé par arrêté eoncerté 'du ministre de la' France d'outre­
mer, 'du secretaire d'Etat à 'a fonetion publique et du secrétaire 'd'Etat au budget. 

(5) Hors dasse susceptible d'être a~, aUI: Ins'pecteul'lJ rédacteurs, inspecteurs d'études des télécommunications,' inspec­
teurs instructeurs et inspecteurs comptant au moiw trois ans 'd'ancienneté effective à "ind~ 360 dans leur grade. 

(6) Echeion réservé à 'des agents issu, du corpe dœ inspecteurs principaux. 

ART. 2. ~ Le ministre de la France d'outre-mer, 
le mini~tre dcs finances, des affaires économiques 
et du plan, le secréta~re d'Etat au budget et le 
~cr~ta,ire d'Etat à la fonct~onpublique et à la, 
réforme administrative 1sont chargés. chacun en ce 
qui le concerne, d.el'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la.. Réupbli­
Ilue française et inséré au Bulletin offic(el du minis­
tere de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 4 décembre 1957. 
Félix: GAILLARD. 

. Par le président dueonseil des ministree: 

Le ministre 'de la France d'Duire-mer, 
Gérard JAQUET. ' 

Le 'ministre des finances, 
des affaires économiques et du Plan, 

Pierre PFLUILIN,' 

Le ·secrétaired'Etat 'au 'budget, 

Jean-Raymond GUYON. 

].e secrétaire d' Etat à la fonction publique 
:et à la réfoim'e. aàmini:strative. 

Raymond l\llARCELLIN 

.. 

DU.cb••lat 

Par arrêté intermi,n~stériel en date du '22 novem­
bre 1957: 

M. Lopez Antoine, Commi.ss~ de la sûreté fi) 
tiouale de6c..échelon, est placé en position de dé_ 
tachement pour 'une période die troÎ$ ,ans, à compter 
du 23 'ma,i ,1957 'a,uprès du ministère de la Fralloc 
d'outre-mer pour {{'exercer ses fonctions» auprès de 
I.a République autonom,e du Togo . 

Ce ,fonctionhaire subira sur gon traitement con­
formément aux 'dispositions de l'article 33 de la loi 
du 30 décembre 1913, l~ retenues pour pensions 
civiles 

PromoUol1 

Par décision du 1811i0vembre 1957, ,est promu au 
1er éehelon de imaître de, recherches, pour compter 
da 1e~ octobre 1957, M.Lamouroux (Maurice), char­
gé de, recherches die 3~ ~chelon. 
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ACTES DU HAUT-COMMISSARIAT 
DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE AU TOGO 

ARRETES, DECISIONS ET CIRCULAIRES 

ARRETE No l11/CM.du 13 décembre 1957 portant 
affectation de terrains aux Forces Terrestres Fran­
çaises. 

LE GOUVERNEUR DE LA FRANCE D'OUTRE-MER, 
CIIEVALIER DB LA LÉOIOK D'HONNEUR, 

HAUT-COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE 

F1'I.ANÇAISE AU TOGo. 


Vu la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorsiant le Gouverne­
ment à lIDettre en œuvre les réformes et à prendr:e' les mesures 
propres à assurer l'évolution des territoires ~elevant du ministère 
de ~a France d'outre-mer; 

Vu !e 'décret n° 56-847 du 24 août 1936 portant statut du 
Togo, modifié par te aécret n° 57-309 du 22 mars 1957; 

,"L Vu ia lor n° 57-23 "du 6 juin 19517: de la République autonome 
~ Togo autorisant 'la.. cession amicale à la République français~ 

de terrains sis à Tokoin (Cercle de Lomé)r 

Vu ~e contrat 'de vent~ amiable en date du 6 juillet 1957 
re'latif à la ce3sion par la Bépublique autonome 'du Togo à la 
Répubtique française des tenains précités; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Sont affectés aux' Forc~s Ter­
r'estr'es Françaises. les terrains urbains non bâtis sis 
à Tokoin (Cercle de Lomé) d'un~ superficie de Vingt 
deux hectal'leS 'tl'ente-d,eux ,are~ soixante quatre cen­
tia~s (22 ha, 32 ,are,s, 64 cas), cédés à la République 
française par la, République autonome du Togo et 
imma,triculé~ comme suit:· . 

10 ) - Titre No 672 Vol. IV: Folio 69 du 19 juin 
1935 au 'nom du Territoire du Togo. 

20 ). - Titre No 1.700 - Volume IX Folio .170 du 
28 mars '1952 :provenant du morcel.ement du Titre 
Foncier No 1.287 TT. au sieur N'Danou Alipui sui­
vant réquisition (du 29 avril 1951 au nom du sieur 
~onathan KO,uakou Sanvee, et muté au nom de la 

3

l~~ub.liqqe autonome du Togo après achat au sieur 
""'Sanvee. 

0)_ Titre No 1.149 - Volume VII Folio 20 
du 17 août 1949 ,suivant réquisition No 1.639 du 9 
décembre 1948 au nom du sieur Jonathan Kouakou 
Sanvee; et muté, 'au nom de Ja République autonome 
du Togo après achat .au sieùr Sanvee. ' 

40 ) - Titw No 3.362 - Volume XVIII Folio 38 
du 29 'mars 1957 suivant réqui:.lition No 2.799 du 27 
févriel 1956 au nom du sieur Jonathan Kouakou 
Sahveej e,t muté ,au nom de la République autonome 
du Togo après achat .au sieur Sanvee. 

50) - Titr'e No 1.905 - Volume X Folio 175 du 
23 octobre 1952 suivant 'réquisition No 2.150 du 23 
octobre 1951 'au nom du sieur Jonathan Kouakou 
Sanv,ee~ "let muté au nom de ,la République autonome 
du Togo après l'achat au sieur Sanvee. 

60 ) - Titre No 2.077 - Volume VII Folio 148 
du 12 juin 1953 ,suivant réquisition No 2.254 du 10 
octobre 1952 au nom du sieur Jules Moustapha Ba­
yor, et 'muté au nom de la République autonmne 
du Togo. 

70 ) -Une ,bande de .teri'llin de 20 ares 60 oenti­
ares .environ "comprise entr,e la nouvelle route cir ­
culaire au 'nord, ,Je Titre Foncier No 1.905 TT. à 
l'Est, les 'Titres Nos 3.362, 1.700, 1.287 et 3.201 aU 
S.ud et "par une rue en projet à l'Ouest, ce terrain 
acquis des héritiers Kossidjin Zankou est en cours 
d'immatriculation. 

ART. 2. - Les Forces Terrestres: 
10 ) - 'prendront 

se trouve. 
cet immeuble dans l'état 'où il 

20 ) - :supporteront toutes les servitudes passiyes 
de quelque nature qu'elle5 soient et jouiront de celles 
actives, le 'tout s'il en exi:3te. 

30 ) - 'acquitteront à compter du jour de l'entrée 
en jouissance les 'contributions de toute nature aux­
quelles le dit i ttimeuble est ou sera assujetti dans 
la mesure 'où tes immeubles attribués à la République 
française sont ou :seront soumi5 au paiement de ces_ 
con tributions. 

. ART. 3. '-- Le présent arrêté sera enregistré, 
muniqué et publié partout où besoin sera. 

com­

Lomé, le 13 décembl'e 1957. 
Pour- Le Haut-Commissaire de la République ahœnt : 

Ba,ul-Commissaire Adjoint, 
E. JOUD. 

ARRETE N° 
affectation 

112/CM. 'du 
d'un terrain 

13d&embre 1957 portU/li 
à la Gendarmerie. 

LE GOUVERNEUR DE LA FRANCE D'OUTRE-MER, 
CHEVALIER DE LA. LÉGION D'HONNEUR, 

HAUT-CmUlISSAIRE ~E LA RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE AU TOGO. 

" Vu ta loi nO' 56-619 'du 23 juin 19515 autorisant le Gouver­
nemcpt à ~ettre ~n œuvre ~es réformes et à pren1ire le3 mesures 
propres à assurer "holution des territoires relevant au ministère 
'de ia France d'outre mer; 

Vu !edécret n° 56-847 du 
Togo, modifié par le décret n° 

24 août 19fJ.'i. portant statut du 
57-3iiU du 22, marS 1957; 

Vu ta loi n° 57-42 'du 27 septembre 19iill autorisant la 
cession amiabie à la République française '.d'une parcelle de 
terrain à 'distraire du Titre Foncier n Q 511 de' Lomé; 

Vu ie contrat 
à ta cession 'du 

'de vent~. amiable 
terrain précité; 

du 31 octob~e "1957, relatif 

"ARRETE: 
ARTICLE PREMIER.-Est affecté au groupe de 

.Gendarmerie du Togo; :00 terrain urbain non bâti, 
sis à Lomé, d'une superficie de neuf hectares, vingt 
ares, quatre-vingt centiares (9 has, 20 ares, 80 cas) 
c~dé à .~~ République françabe par la République au­
tonome du Togo .et objet du Titre Foncier No 3.603, 
inséré au Livre Foncier du Togo - Volume XIX -
Folio 78. 

ART. 2. - Le groupe de Gendarmerie du Togo: 
10 ) - ­ 'prendra cet immeubIe dans l'état où il Ge 

trouve. -
20 ) - supportera toutes les 

de quelquenatul'e qu'elles soient 
actives, 
, 

servitudes passives 
et jouira de celles 

-.
'-­
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30) - 'acquittera à 'compter du jour' de l'entrée 

~n jouissance les contributions de toute nature aux­

quelles le 'dit immeuble est ou sera assujetti dans la 

mesure Où l,es immeubles attribués à la République 

française sont ou iseront soumis au paiement de 

ces contributions. 


ABT. 3. '-Le \>résent arrêté sera enregbtré, com­

muniqué et publie partout où besoin sera. 


Lo~é, le 13 décembre 1957. 

):l,O,gr ~ ,Ha:qt.Commissairede la Républiquepbsent : 

Le !t.a.ut-Commi~saire Adjoip,t, 

E. JOUD. 

Nominations-Affectalion. 

. Par arrêté et décisions du Haut·CommbSaire d,e la 
n;épubliq~' frança~ au Togo:' , " " , 

No 110jPE 'du : 

13 décembre 1957. - M. Oriol André Pierre, Juge 

~upplé,a,nt après 4 ans du ressort de la juridiction de 

Lomé, de 'retour ,de congé, arrivé à Lomé, le 6 no­

:vembre 1957, est nommé Juge de Paix à Compé'­

;tenoo Etendue 'par intérim d'Atakpamé, en 'rempla­

cement de M.Caituccolli, titulaire du, pO,ste qui n'a 

pas encore rejoint. ' 


Vintérim de M. ,Oriol est présum~ devoir durer 

plus de 'six 'mois et ne donne pas lieu i:U conséquence 

à l'indemnité ~révue par les articles 2 et 57 du dé­

cret du 22 ~out 1928, dé,terminant le statut de la 

Magistrature d'outre-mer. 


No 322jDjPE. 'du: 

10 décembre 1957. ,- M. Hanvic Roger, Sergent 
Major, nouven~ment 'désigné pour servir au Togo, 
arrivé à ;Lomé, ;le 4 ~décembre 1957, est mis à la dis­
position du Chef rdu cabinet militaire, li Lomé. ' 

No 329ID/PE.du : 

16 décembre 1957. - M. CeciIlon Henri, Iugénieu.l' 
de, 3e classe des Travaux météorologiques de la Fran­
ce d'outre-mel', Chef de la station météorologique de 
Sokodé, est affecté à 1Loméet nommé Chef de la sta­
.tion Principale de Lomé-Aérodrome, en remplace­
ment de ,M. Boisson Max, Ingénieur Adjoint de le 
classe des Travaux météorologi9ues de la F.O.M. 
en instance de départ en conge admini.<;tratif. 

M. Awanyoh Louis, Assistant météorologiste sta­
giaire, en service à la station météorologique de 
Sokodé, est nommé Chef de la ~tation de Sokodé, 
!OO remplaoement '~~ l\f.<.:le(!i)lon H,e,nr,i, appel~ à 
d'autres fonctions. . 

La présente décision aura dfet pour compter du 
2 janvier 1958. 

.. 

AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
AVIS DE CONCOURS 

Admission 'au centre de préparation au Brevet de 
h{qlte,sétude~d~administration musulman.,e. 

Un concours pour l'admission au centre de prépa­
ration au brevet de hautes études d'admini'3tration 
musulmane (C.H.E.A.lVl.) Sera 'ouvert en 1958 aux 
fonctionnaires, magistrats et ,officiers dans les con­
ditions prévues par le décret na 46-731 du 16 avri~ 
1946. , i ,1 . 

1
Les épreuvcl:\ 'du concours comporten,t:, .; 

0 ) La' préparation d'un mémoire sur un sujet 
d'ordre politique, économique ôu social, ~fondé sur 
des observations personnelle's 'du candidat. 

20 ) Une épreuve orale portant ,sur ~a connaissalloo 1 
des langues orientales ou africaines. , 

lN mémoire 'devra parvenir à la direction du cen-, " 
tre de hautes études d'adm, inis,tration musulmane, lJJ 
rue du Four, Paris 6~ avant le 15 ma,i 1958 par la 
voie hiérarchique. 

Les candidats sont invités li adresser directement 
à la 'direction du centre une copie de ~eur" mémoire 
le plus tôt possible avant cette date. , 

Tenant compte 'de la valeur dies mémoires et des 
notes professionnelles 'qui lui auront été transmises 
par les autorités dont relèvent les ,candidats la com-:­
mission d'examen 'établira 'une liste d'admissibilité. 1 
Un examen oral aura lieu à Par~,1e 3 nove,mbre 1958. l
Les candidats admis participeront au 'stage qui s'ou­ !vrira le 4 novembre 1958 pour ;une durée de trois 
mois. " 

Seron leurs 'aptitudes let leurs états de servioe, les 
candidats seront 'classés dans les sections Islam médi­
terranéen, Asie 'ou Afrique noil'le!. 

Il est 'rappelé que, Bauf dispense ,accordée par la 
commission d'examen 'sur présentation de titres par­
ticuliers, les 'candidats doivent être âgés de plus d~ 
trente ans et de moins de quarante cinq ans 'et totC) J' 
liser un 'minimum ;de six ans de service e:ffect'ù;;,.,' 
dont quatre hors des territoires métropolitains. 

L'l direction 'du 'oentre répondra aux demandes de 
renseignements au sujet de ce concours adt'casées au 
secrétaire général du centre de préparation au brevet 
de hl\utes études dl administration musulmane, 13, rue 
du Four ~ Paris 6e• 

N. B. 10 ) Vaccèsau centre est ouvert aux fonc­
tionnaires des cadres techniques aussi bi,en qu'à ceux 
des cadres adminbtratifs proprcment dits, qu'ils re­
lèvent dè l'Etat ou des collectivités locales. 

20 ) Aucun titre universitaire particulier n'est ~xig~ 
des candidats 'dont l'admissibilité est prononcée ,uni­
quément en 'fonction de la valeur d:e leurs mémoire,s 
ainsi que de leurs notes professionndles. l

30 ) Venseignementdu centre s'adresse à tous les, 
spécialistes des questions africaines et asiatiques; 
ainsi que de oeHes du Pacifique et de l'Océan Indien; 
y compris ceux ~ui l'Crvent dans les rée;ions faible­
ment islamisées ou même non-islam~s (sections 
Afrique Noire et Asie). 

----~----....--------­
1 

\ 

http:ID/PE.du


-----

27 le,~ janvier 1958 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE AUTONOME DU TOGO 
~'. 

DOMAINES 

Avis de bornage 
Toutes pereonnes intotre.86e8aont Invitées â ysss.ster ou " 

III s', fai~e représenter par un mandataire nanti dun pou­
voir règu lier. 

Le mardi 28 janvier 1958, à 10 heures, il sera procé­
dé au bornage contradictoire d'un immeuble situé à 
Amou-Oblo, Cercle d'Atakpamé, oonsistant en un ter­
rain ayant la forme d'un quadrilatère irrégulier, com­
planté de caféiers et de cacaoyers,' d'une contenance 
de 2 has 50 as 60 cas, connu sous le nom de Akoubé- ' 
fou et borné au nord, à l'est et au sud par Nathaniel 
Ogah et à l'Ouest par Edwin Dotsè, dont l'immatri­
culation a. été demandée par le sieur Henri Doussi 
Mésséko, planteur à Amou-Oblo, suivant réquisition 
du 13 avril 1957, no 3.072. 

~. Le jeudi 30 janvier 1958, à 8 heures, il sera procédé 
au bornage contradictoire d'un immeuble situé à Adiva 
(Akposso-Sud), Cercle d'Atakpamé, consistant en un 
terrain ayant la forme d'un polygone 'irrégulier, com­
planté de cacaoyers et de caféiers, d'une contenance 
de 1 ha 32 as 40 cas, et borné au nord et à l'est par 
Adjavon, à l'Ouest et au nord par Afodinou, à l'Ouest 
et au Nord par Mikassa, à l'Est et au Sud par Améga­
vi, au Sud par Kodj() et à l'Ouest et au Sud par Nayo, 
dont l'immatriculation a été demandée par le sieur 
Dédého Frfco Kouami, cultivateur à Adiva (Akposso­

;;: Sud), suivant réquisition du 17 avril 1957, nO 3.075. 

. Le lundi 27 janvier 1958, à 14 heures, il sera procé­
dé au bornage contradictoire d'un immeuble situé à 

• Palimé, 	 Cercle de Klouto consistant en un terrain 
ayant la forme d'un trapèze complanté de cultures 
vivrières et de palmiers à huile, d'une contenance de 
21 as 84 cas, connu sous le nom de Kpégolo et borné 
au nord par Awuté Gédéon, à l'Est par Akakpo Adja­

.~-u, au Sud par Nutsudja Agowu et à l'Ouest par la 
~ oute Palimé-Misahohé, dont l'immatriculation à été 

demandée par le sieur Vincent Azouma Anyadri, cul­
tivateur à Kouma-Adamé, suivant réquisition du 8 
juillet 1957, nO 3.098. 

Le mercredi 29 janvier 1958, à 8 heures, il sera pro­
cédé au bornage contradictoire d'un immeuble situé 
à Amou-ObIo, Cercle d'Atakpamê, consistant en un 
terrain ayant la forme d'un polygone irrégulier, com­
planté de cacaoyers, d'une contenance de 1 ha 12 as 
30 cas, connu sous le nom de Of.ounagni et· borné au 
Nord-Est par Anifrani Seth, au Sud par Jacob Atsrimy 
et à l'Ouest par la route d'Atakpamé-Palimé, dont 
l'immatriculation a été demandée par le sieur Ray­
mond Viale, avocat Défenseur à Lomé m!\ndataire' 
du sieur Anifrani Seth, ~hriquetier et cultivateur à 
Amou-Oblo, suivant réquisition du 31 août 19,7, nO 
3.110. 

Le vendredi 31 janvier 1958, à 8 heures, il sera 
procédé au bornage contradictoire d'un immeuble situé 

à Odjolo-Témé, Cercle d'Atakpamé, consistant en un 
terrain ayant la forme d'un polygone irrégulier, com­
planté de cacaoyers et caféiers, d'une contenance de 
48 as 52 cas, COnnu sous le nom de Kpadoubè et 
borné au nord par le ruisseau Kpadoubè et les sièurs 
Sedou Afossé et Akpémédoh Gadzo, à l'Est par Sadzo, 
au Sud par Tchalagassou et à l'Ouest par Agbonuté, 
dont l'immatriculation a été demandée par Maître 
Anani Ignacio Santos, avocat-Défenseur à Lomé, man­
dataire du sieur Kabo Ouney, suivant réquisition du 
10 septembre 1957, no 3.113. 

Avis de demande d'immatriculation 
au Livre Foncier du Togo 

Toutes personnee Intéressées sont a'dmlses à former op­
p03ltion aux présentes immatriculations, ès main. de Con­
servateur soussigné, dans Je délai de trOis mols â comp­
ter de l'affichage des présents avis, qui aura lieu Incessam­
ment en l'auditoire de la .lusUce de Paix â C, E. d'Atakpamé. 
de Sokodé, du, Tribunal Civil de Lomé. 

Suivant réquisition, no 3.174, déposée le 19 novem­
bre 1957, le sieur Anonéné Ahovi, né à Kougnohou 
vers 1888, profession de Chef de canton d~Akebou, 
demeurant et domicilié à Kougnohou, majeur non 
interdit, jouissant de ses droits civils selon son statut 
personnel indigène et optant pour la législation fran­
çaJse, demande l'immatriculation au Livre fonciet du 
Togo, d'un immeuble rural, non bâti, consistant en un 
terrain ayant la forme d'un polygone irrégulier, com­
planté de cacaoyers, d'une contenance totale de 6 has 
14 as 55 cas, situé à Tomégbé-Otogougou, Cercle 
d'Atakpamé, connu sous le nom de Otogougou et 
borné au Nord par Blaise Yakpo, au Sud par ravin 
Otogougou, à l'Est par Sébastien Glikpo, et à l'Ouest 
par Félix Amoui. 

Il déclare que ledit immeuble lui appartient et n'est, 
à sa connaissance, grevé d'aucuns droits ou charges 
réels, actuels ou évent~~ls. 

\ 

Suivant réquisition, no 3.205, dépo~ée le 17 décembre 
1957, le sieur Dermann Ayéva, né à Sokodé vers 
1907, profession d'agent technique, demeurant et do­
micilié à Sokodé, majeur non interdit, jouissant de 'Ses 
droits civils selon son statut personnel indigène et 
optant pour la législation française, demande l'imma­
triculation au L-ïvre foncier du Togo, d'un immeuble 
urbain, non bâti, consistant en un terrain ayant la 
forme d'un polygone irrégulier, d'une contenance totale 
de 33 as 39 cas, situé à Sokodé, Cercle de Sokodé, 
connu sous le nom de Dedauré et borné à l'Est et au 
Sud par rues de l'hôpital, à l'Ouest par la rivière 
Akpaka, et au Nord par route de Bassari. 

Il déclare que ledit immeuble lui appartient et n'est, 
à sa' connaissance, grevé d'aucuns droits ou charges 
réels, actuels ou éventuels. 

Suivant réquisition, no 3.206,' déposée le 20 décem­
bre 1957, -le sieur Nousougan Midjrato, né à Vogan, 
profession de cultivateur, demeurant et domicilié à 
Lomé, majeur non interdit, jouissant de ses droits 

, 
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civils selon son statut personnel indigène et 'optant pour 
la législation française, ainsi qu'il le déclare expressé­
ment, demande l'immatriculation au Livre foncier du 
Togo, d'un immeuble rural, bâti en terre de barre, 
consistant en un terrain ayant la forme d'un quadrila­
tère irrégulier, d'une contenance totale de 3 as 42 cas, 
situé à Lomé (Kpehenou), Cercle de Lomé, connu 
sous le nom de Kpehenou et borné au Nord par T. T. 
1920, à l'Est par un passage, au Sud par l'emprise 
du Chemin de fer, et à l'Ouest par Kokou Dagbi. 

Il déclare que ledit immeuble lui appartient et Il 'est, 
à sa connaissance, grevé d'aucuns droits ou charges 
réels, actuels ou éventuels. 

Suivant réquisition, no 3.207, déposée le 21 décembre 
1957, le sieur Aziadapou Gabriel, né à Anécho, le 5 
mai 1917, profession de plombier au C. F. T. (Voie), 
demeurant et domiciiié à Lomé (Sce Voie), majeur non 
interdit, jouissant de ses droits civils selon son statut 
persônnel indigène et optant pour 'la législation fran­

o çaise, ainsi qu'il le déclare expressément acquéreur, 
demande l'immatriculation au Livre foncier du Togo, 
d'un immeuble urbain, bâti, consIstant en un terrain 
ayant la' forme d'un quadrilatère irrégulier, d'une con­
tenance totale de 4 as 79 cas, situé à Lomé-Nyékona­
kpoé, Cercle de Lomé, connu sous le nom de Nyékona­
kpoé et borné au Nord par rue Tamakloé prolongée, 
au Sud par Toudji Klové, à l'Est par un passage en 
projet, et à l'Ouest par Patience Henyo. 

Il déclare que ledit immeuble lui appartient et n'est, 
à sa connaissance, grevé d'aucuns J;'CL5 cu charges 
réels, actuels ou éventuels. 

Suivant réquisition, no 3.208, déposée le 24 décembre 
1957, le sieur Agbassou Koumavie Patrice, né à 
Kpélé-Agbanon le 16 novembre 1932, profession de 
commis, demeurant et domicilié à Palimé, Cercle de 
Klouto, majeur non interdit, jouissant de ses droits 
civils selon son statut personnel indigène et optanf 
pour la législation française, ainsi qu'il le déclare 
expressément propriétaire, xiemande l'immatriculation 
au Livre foncier du Togo, d'un immeuble rural, non 
bâti, consistant en un terrain ayant la forme d'un 
polygone irrégulier, complanté de caféiers, d'une con­
tenance totale de 66 as 32 cas, situé à Kpélé-Agbanon, 
Cercle de Klouto, connu sous le nom de Wedje et 
borné au Nord par Godfried Agbassou et Anàstasius 
Nyenda, à l'Est par Wotchi Adjo et Augustin Atsoo­
tsé, au Sud par Thadéus Edoh, et à l'Ouest par la 
route Palimé-Atakpamé. 

Il déclare que ledit immeuble lui appartient et n'est, 
à sa connaissance,' grevé d'aucuns droits ou charges 
réels, actuels ou éventuels. 

----, -- ­

Suivant réquisition, no 3.20(}, déposée le 24 décembre 
1957, le sieur Adoukonou Kodjo, né à Agou-Apégamé, 
vers 1908, profession de cultivateur, demeurant et 
domicilié à Agou-Apégamé, majeur non inttirdit, jouis­
sant de ses droits civils selon son statut personnel indi­
gène et optant pour la législation française, demande 

.. 

l'immatriculation au Livre foncier du Togo, d'un - im­
meuble rural, non bâti, consistant en un terrain ayant 
la forme d'un polygone irrégulier, d'une contenance 
totale de 1 ha 01 a 85 cas, situé à Agou-gare, Cercle 
de Klouto, connu sous le nom de Bossomé et borné 
au Nord et à l'Est par Adoukonou Kodjo, au Sud par 
Christian Vovogan et à l'Ouest par Kamassa Kodjo. 

Il déclare que ledit immeuble lui appartient et n'est, 
à sa connaissance, grevé d'aucuns,' dn)Îts ou charges 
réels, actuels, ou éventuels. ' 

Suivant réquisition, no 3.210, déposée le 28 décem,bre 
• 1957, 	le sieut Kossi Doni, né à Atakpamé, vers 1891, 

profession de chef du canton de Djama, demeurant et 
domicilié à Atakpamé-Ville, demande l'immatriculation 
au Livre foncier du Togo, d'un immeuble urbain, 
bâti, consistant en . un terrain ayant la forme d'un 
quadrilatère irrégulier, portant 3 bâimens couverts en 
tôles, d'une contenance totale de 8 as 98 cas, situ, é J • 
Atakpamé-Ville, Cercle d'Atakpamé, èonnu sous '!:::Z 
nom de Djama et borné au nord pàr Kpakhassou 
Apédo et Afidégnon Djigbolou, 'à l'Est par Avenue 
des alliés, au Sud par Zotchi Fanlome et à l'Ouest par 
Agosse Katafougnin. 

Il déclare que ledit immeuble lui appartient et n'est, 
à sa connaissance, grevé d'aucuns droits .ou charges 
réels, actuels ou éventuels. ' 

Suivant réquisition, no 3:211, déposée le 31 décem­
bre 1957, le sieur Agbana Marcus, né à Agou 'Kebou, 
vers 1910, profession d'acheteur de produits, demeu- ' 
rant et domicilié à Agou-gare, majeur non interdit, 
jouissant de ses droits civils selon son statut personnel 
indigène et optant pour la législation française, deman- _ 
de l'immatrulation au Livre foncier du Togo, d'un 
immeuble urbain, non bâti, consistant en un terrain 
ayant la forme d'un polygone irrégulier, d'une conte­
nance totale de 19 as 28 cas, situé à Agou-gare, 
Cercie de Klouto, et borné àu Nord par Ben Baku et 
Kodjo Agbana, à l'Est par Sana Emmanuel au S~ 
Gerson Alipotsè, et à l'Ouest ')lar iv1.ortey Céphas.... 
et une rue en projet. 

Il déclare que ledit immeuble lui appartient et n'est, 
à sa connaissance, grevé d'a4S.uns droits ou charges 
réels, actuels ou éventuels. 

Compagnie Togolaise des Mines du Bénin 
Précédemment, 

« SOC/PTÉ MINiÈRE DU BÉNiN" 
Société Anonyme 

Capit.al': 100000,000. de francs C.F.A. 

Blage Social: Lomé (Togoj 

R. C. Lomé No L lIt40 

Suivant délibération en date du' quatorze octobre 
mil neuf cent cinquan~ sept,. l'Assemblée J!lénérale 
extraor.~ai~, d~s uclionnaires ,de la Société Anony-. 
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me,. dite «Société Minière du Bénin ), au capital de 
100.000.000 	d,e francs CFA. a décidé: 
, 10 - "e porter le capital social jusqu'à la somm'e 
~e 1.850.000.000 de francs CFA. et a dQnné 
tüus pouvoirs au Conseil d'AdministratilOn pour réa­
liser cette, opération en une ou plusieurs fois, et ce, 
aux époques, .dans. les proportions et aux conditionS' 
qu'il jUfCera convenables. 

20 - 'd,e modifier la dénOlui:nation sociale qui 
~evient : 

ft Compagnie Togolaise des Mines du Bénin» 

30 - 'd'.apporter diverses modifications aux statuts 
de la Société, notamment püur les meUre en harmonie 
avec les décisiüns sus visées; et la léfCislation en vi­
~eur au ITofCo et avec la convention récemment 
intervenue entre la République Autonome et la So­
~iété. .. 

L J'réalablement à la publication d'un extrait des 
Sfatu:ts actuçllem:ent en vigueur, ~l est ici rappelé 
les d,ifférente,s formalités accomplies tant à l'occasion 
de la Constitution d~ la Société que de l'au~enta!ion 
~e capital,. qui lui a succédé et ce, comme complément 
àux insertions 'paruels dans l~ IOW/lJal officiel du 
Territoire du' T,o~, feuille du. seize décembœ mil 
neuf cent cinquan'te quatre pour la constitution, et du 
premier avril mil neuf cent cinquante cinq, pour 
l'auJ!;mentation de capital. t 

, 1) - Rappel de la Comt,itulion 
10 -	 Suivant acte 'Sous sein~ privés, en date du .. trois 	décembre mil neuf cent cinquante quatre, dont 

iJI!I"" 	 un ex,~mplaire est .demeuré annexé II la minute de 
1 	 la déclaration de sou'scripUon et de versement ci­

après visés, il a été étabH les s'tatuis d'une ,!Société 
anonyme ayant 'Pour dénomination « Société Minière 
p'u Bénin », d'une durée de quatre vinfCt dix nctif 
ans, à oompter du jour de sa oonstitution définitive, 
avec siège socia) II Lomé (To~). 
..,Le 	 capital social a été fixé à la somme ,de 

u,qual1te nullions 'de francs CFA., divisés en dix 
mille (10.000) actions de cinq mill~ (5.000) francs 
CFA. chacune, toutes II souscrire, et à libérer en 
numéraire. 

.20 - Suivant aC'te reçu par Me Gaëtan Archinard, 
~effier notaire II Lomé le quatre décembre mil 
:neuf cent cinquante quatre, le' fondateur a déclaré 
notamment, que les dix mille (10.000) actions de 
cinq mille (5.000) franas CFA. com.posant le capital 
social de c~nquante millions (50.000.000) de francs 
CFA., avaient été entièrement souscrites par huit 
personnes ou sociétés, et qu'il avait élé versé en 
espèces par chaque souscripteur, le montanl nominal 
des actions 'Par lui souscrites, de sorte qu'il avait 
été versé la Somme de, Cinquante millions de francs 
CFA., déposée au Crédit Lyonnais à Lomé. 

Sont demeurés annexés audit acte : 

A - l-'un Àes originaux des statuts; 

B) - la liste d,e,s souscript«urs et l'étal des vel'se­


ments e~f~Citués, 
30 - du procès-verbal 'de l'assemblée g'énérale 

oonslitulive, ~n d,ate d~ q~atorze gécembre mi~ neuf 

" 

cent cinquante quatre, il résulte notamment ce qui 
suit : 

A) l'assemblée générale, après vérification, a 
reoonnu sincère et véritable la déclaration notariée 
de souscription et de versements faite aux termes de, 
l'acte sus-énoncé, ainsi que des pièces à l'appui de 
cette déclaration, 

B) - elle a nommé comme premÎel'S adminis­
trateurs pour six années : 

M. Beaumont (Jean de), insdustriel,' demeurant 
à Paris, 13, rue Notre-Dame-des-Victoires; 

M. Bursaux (Jacques), i.n.génieur, demeurant II Pa~ 
ris, 127, Avenue, Malakoff; 

M. Dubois (Gérard), industriel, demeurant à 13ois­
Colombes (Seine), 59, avenue Jean-Jaurès; 

M. GillfCembre (Paul), industriel, demeurant à Paris, 
118, rue de la Faisanderie; ! 

La Compagnie Minière du M'Zaita, société anonyme 
au capital de Cinq cents millions de francE, dont le 
siège est à Paris, 13, rue Natre-Dame-des-Victoires; 

La Société Générale d'Engrais et de Produits Chimi­
ques « Pierrefitte Kalaa Djerda», société anonyme 'au 
capital de Un milliard six cent cinquante six millions, 
de francs, dont le siège social est à Kalaa Djerda 
(Tunisie) ; 

La Compagnie des Phosphat!CS et du Chemin de 
Fer p.~ Gafsa, société anonyme au capital d.e Quatre 
milliards six cent soixante dix sept millions six cent 
mille francs, dont le sièJ!ie social est à Paris, 60, rue 
d;e la Victoire; • 

La Compagnie des Ph'Ûsphal:e!s de Constantine, s.o~ 
ciété anonyme au capital de Cinq cc.nt quarante 
millions de francs,dont le. si~ soCial est au Kouif 
(département de Constantine), Algérie: 

lesquels (lnt accepté ces fonctions. 
C) Elle a nommé oomme Commissaires aux 

Comptes : 
M. Boyer (Jean), 34; rue de la .Pompe à Paris, 

et M. Hibon (Jacques), rue Obeuf à Meudon (Seine­
et-Oise), 

lesquels ~:mt accepté ces fonctions. 
D) - Enfin, ell~ a appr.ouvé les statuts sociaux 

et déclaré la société définiUvemeint constHuée. 
Dép'dls 

Deux oriJ!:Înaux 'enregistrés des staluts de la société:. 
Deux expédilions 

. 
Qe la déclaration de souscription 

et de versement., 
La liste d~s souscripteurs et l'état des versements 

y annexés. 
Deux cQpies certifiées conformes et enregistrée(s 

de l'assemblée ~nérale constitutive, en date du qua­
torze décembre, mil neuf cent cinquante qu,atre, et 
deux expéditions de la déclaratIon de SOUlScripti.on 
et de versement avec liste de souscription el état 
.des versements y annexés, .ont élé déposées au Greffe 
du Tribunal de Commen~ de Lomé, le dix sept 
gécembr.e mil neuf cent cinq~ante sept. 
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II) - Rappel de l'a,ll[!.menlafion de capital ide 
50.000.000 de tranos CFA. ù 10D.Oüp.OOO de fra,ncs 
CFA. 

10 - Suivant dénhération en date du vin~t sept 
janvier mil neuf cent cinquante cinq, le Conseil 
d'AdministratIon usant de l'autorisation à lui conférée 
par l'article 7 des statuts a décid-é d'augmenter le 
capital social, d'une somme de Cinquante millions de 
franos CFA. 'par l'émission au pair de dix mille 
actions nouvelles 'd,e cinq mille francs CFA. chacune; 
toutes à Souscrire en numéraire et à libérer du quart 
au moins il la souscription; les trois autre~ quarts 
étant à 'lihérer3ax époques à fixer ultérieurement 
par le Conseil d'Admi'nistration, et à fixer toutes 
les modalités el conditions de cette augmentation de 
capital. . 

~o - Suivant acte reçu parMe Emane, notaire 
à Lomé, le trois mars mil neuf cent cinquante cinq, 
le délégué du ConseH d'Administration de la S~ciété 
:Minière du Bénin, autorisé à œt effet par une 
4éliœration prise sous la formeauif:hentlque par 
id,evant Me Jarriand, notai~ à Paris, le dix huit 
février mil neuf qent cinquanJte cinq, a déclaré que 
les dix mille actions nouvelles émises contre espèces 
avaient été ~nLièrement souscrites par huit pel:sonlles 
ou sociétéJ;, et qu'il avait été versé par chacune, 
d,'eijes Je. quart des actions par elles souscrites, et 
au total 'la somme d~ Douz~ millions cinq cent 
mille fr,anes CFA. 

A cet aete est demeuré annexé un état conLenan't 
la liste (J,es souscripteurs et l'état des YJrsements ef­
fectués. 

30 - Suivant délibération en cIlte du onze mars 
mil neuf cent cinquante cinq, l'as.semhlée gté:nérale 
extraordinai.r~, c!tfSactionnaires de la société ai après 
vérification; reconnusincè~ et véritable la déclara­
tion de souscription et de versement, faite par le 
;d,élégué du Conseil d'Admînistration et constaté la 
réalisation définitive de l'auJ(m~ntation de capital. 

En conséquence, elle a modifié comme suit, l'ar ­
ticle 6 'des S'taluts. 

Article 6 

Le capilal social est fixé fi Cent milUons de francs 
CFA. divisés en viugt mille actions de cinq mille 
francs CFA. chacune. 

Deux expéditio,lliS de la déclaration de souscripLion 
et de, versement,' et de l'état y annexé; des délibé­
rations teuue,s par le Conseil d'Administration le 
vihgt sept janvier mil neuf cent cinquante cinq ct le 
trois 'mars, mil neuf cent cinquante cinq, et de l'as­
semblée, J!énérale extraordinaire du onze mars mil 
neuf cent cinquante cinq, ~l été déposées au Greffe 
du Tribunal de Commerce de Lomé, le vingt et un 
mars mil neuf cent cinquante cinq. 

Extrait des Statuts 

Des statuls rél[issant la .société à la suite de 

l'assemblée ~nérale :extraordinaire du quatorze octo­

bre mil neuf cent cinquante sept, sus visée, il a été 

extrait littéralement ce qui suit : 


.. 

Article Premier 
Formation 

le Il est formé entre les souscripteurs et propriétai,­
res des actions qui vont être ci-après créées et de 
celles qui pourr'Ùnt être cBéées par la suite une Société 
anonyme qui sera régie par les, .lois, tes arrêléI!A 
locaux actuellement !en~ vigueur sur les Sociétés de 
cette nature et par les présents statuts ». 

Article 2 
Objet 

«La Société a pour ,objet, au Togo, en France; 
dans les pays de l'Union Française et éventuellement 
dans tout autre pays: 

- lloutô'5 éludes minières; particulièrement celles 
portant sur 'des gisements de phosphate, 

- l'exploitation de ~isements miniers et particu­
lièrement d~ phosp~ate, _' 
~ l'enl'ichissement et :la. vente de tous produ~, 

minéraux el en particulier de phosphate 
- et~ d'une, fa90n générale, toutes les 'Opérations 

industrielles~ commerCiales,' financières, mobilières 
et immobilières pouvant se rattacher, directement 
ou indirectement, il l'objet précité et à tous obje:ts 
similaire!! ou len faciliter l'ex~nsiJon et le développe­
ment. » 

Article 3 
DénomAnntion 

La dénominatï-ou 'de la Société est: 

« Compagnie To~olai.sed,e8 Mines du Bénin» 

Article 4 
Siège Socf,a' 

«Le Siège de la Société est fixé à Lomé (To~). 
Il pourra être transféré partout ailleurs en dehors de 
cette ville, mais à l'intérieur du Togo, par simple 
décision du C-onseil d'Administration, 

Il pourra être créé, des Siè~s admin;slratifs ,"" 
Togo. en France, ou en tout autre lieu par ;simp.~ 
.décision du Conseil d'AdminiStratÏiOn». 

Article 5 
Durée 

«La durée de la Société est fixée à 99 années à 
compter du Jour de sa ct)nstitution définiti:ve, sauf 
dans les cas de prorogation ou de dissolution anfi­
cip~e prévus aux· présents Statuts ». 

j Article 6 
Capi(al Social 

«Le capital Social !est fixé à la somme. de Cent" 
millions de Irancs C.F.A., divisés en vingt mille aC­
tions de cinq mille francs C.F.A, chacun ». 

" . . . " . . . . . . . . " . . " . .; 

Article 8 
Libérat,iOlz ;de,s Actiort,8 

«Le montant 'des Flctions à souscrire est paya,ble; 
- un quart :au iWoin,!; lors d~ la souscript~oni 

• 

1 

l 

) 

( 
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~. • f \. . . .. .. .. . . . . 
Ar~cle 9 

Forme de,s Acti,on~ 

«Le,s actions Sont iet restent nominatives, même 
~près le,ur libération. ' 
-. . "' 

_ Article 13 
Composi~iond,u Con~ei' 

, c La SocicS~ ~st admin~t~ par J~ Conseil com· 
~ de'.(uatre 'memb~ ,au moins et de douze au 
p~u,s; ~ris faimi les actionpaires et nommés par l'As­
semblee ,Genérale; les pér,sonnes morales pe,uvent être 
nommél'admini~trateurs. 
~t . . ._ .' . • .'. . . . .. • • ;fil • .1 • 

Article 14 
. Nqffl,inatjonet Be,zp,uy,ellemwzt du ConseiC 

c La durée 'des fonctions des ,adminitrateurs est 
de $ix :ann~, sauf l'effet' du renouvellement par­
~el préViu 'ci-d~ous. 

Le premier 'Conseil; :nommé pour six ans par l'as­
semb~ générale , c~titutive, restera en fonctions 
jusqu'à l'assemblée~érale ,ordinaire qui statuera 
$ur ~scomptes de l'Exercice ~:evant prentre fin le 

~ 31 déoo,mbre '1960, 'laquelle renouvellera le Conseil 
", ~ el1ti,er. 
..-- A partir d(l cette époque, le Conse,ij fie renouvellera 

à 'l!assembléegénérale !ordinaireannuelle, à raison 
d'.un nombre 'd'Administrateurs destiné suivant le 
nombre de membre !en fonctions, die façon que le 
renouveUemeAt soit a.ussi régulier quepossihle et 
complet dftAS chaque période ~, six ans. 
~ membres sortants Seront désignés par le sort 

{:'ur, les premièr, <1S années,~,t ensuite p,a,r ordre d'an­
1 _ ~neté; ils ~uvent 'toujours être réélus. 

Enc~ ~d~ yaean.~ par décès, ~é,mi,ss,ionou, a,utre 
ca,U$e. le ~ 'Conseil pe,ut pourvoir provisoirement, au 
remplacement jusqu~à 'la plusprochai,nea,sse,mbl~ gé­
nérale, qui )?rocè,deà l'é(e,ctio,n définitive: en outre, 
le Co:n.seil 'peu,t toujours, sa,ut confirmatiOn par la 
plusprochain~ :assernhlée générale se compléter jus­
qu'au nombre maximum ci-dessus fixé. 

, Si ~ nominations pr:ovisoires ne sont pas ratifiées 
'\., par l'assemblée, 'les;délibératiollS prà;es et les acteô 
"";"-"accompHs ,par le Conseil n'en sont pas moins 

va,Iabtes> » 

.. . .. .. 
Article 16 

Burea,u du ca,nseil 

«Le Conseil nomme parmi ses membres pour une 
dur6e qu'il détermine jet ne pouvant excéder celle de 
ses fonctions 'd'Administrateur, un Présid,ent et, s'il 
le juge convenable, 'un ou deux Vice-Pr,éJijidents. Le 
Conseil peut à ftol:ltmoment leur retirer leurs tone­
:tion~. 

I..e Président doit être iulIe personne phy.sique. Le 
Président et le ou les Vice.;Présidients peuvent tou­
jouq; être 'réélus. ' . 

En cas id'a~cedu Président et d~ ou des Vice­
Présidents le Conseil désigne pour chaque séance ce­
lui des 'membres présent:; devant remplir les fonctions 
de ,Président. ' 

Le Conseil'désigneauss,i la personne devantrem-' 
plir les fonctions de secrétaire et qui peut être pri~ , 
mêJll(} en dehors du Conseil.» 

Article 17 
B~~,niQfl du Conseil 

,c Le COll,S,e,il d'Administration se r~~it ~ur .,a con-' 
;v:ocation de Son Président ou de la moitié 'de ses 
membres aussi 'souvent que l'intérêt de la Socié,t.~ 
l'exige,' soit 'au Siège social, soit en tout autre lieu 
indiqué dans la1ettre de convocati,on. 

l'out adminb;trateur ~ut donner ses pouvoirs à 
,un autre administrateur a l'effet de le représenter et 
de voter 'en 5e,S lie,u :et place dans une réunion déter­
mint$e du Conseil. Toutefois, unadminiBtrateur n~ 
peut être 1emandataire que de deux des ses collègue~ 
aU.El~., " 

Les rouv:oirspeuvent être donné par 'ilimple lettr~ 
01:\ ,télegramme. ~ Administrateurs peuvent égale­
ment,~ourune ,question préalablement détermin,~ 
~t portee à l'ordre du jour d,~ la l3éance" don,ncr leur. 
vote· par lettre ;ou par correspondanee télégraphiq~e, 
av~c eonfirm~tion par lettre. 

Les délibérations sont prises à la major.té des voix 
de,9 membre~ présents iOU représentés ou ayant voté 
par lettN~ :ou pal' télégramme; e,n cas de partage, ~a; 
voix du Président 'de la séa;nee ~st prépondérante. 

La présence OU ila repr~ntation de la moitié aU 
moins des 'membres !du Conseil est nécessaire. pour 
la va.lid,ité d'.u.ne d;éH~ération. ' 

La justification du ;nombre des administrateurs en 
exercice ~~ de leur nomination résulte, vis-à ..vis des, 
ti,ers, de l'énonCiation .dans le procèsLverbal de déli­
bération et dans les copies ou extraits qui en son 
délivrés des noms ides admi,nistrateurs préselltsou 
représentés ou ayant îV, ot~parcorl'espolldaHce et de, 
ceqx del> 'admini~trateurs .ab~p.ts no~ représentés>)) 

Article 18 
Procès.y,erbaux Files délibérations 

{( Les délibérations du Conseil sont constatées par 
de~ procès-verbaux inser~ts rsur unregiitreet signés 
par le Président let Je Secrétaire de la séance. 

Les copies ou extraits à produire en justice ou ail­
leurs sont certifiés par un administrateur> » 

Article 19 
Pouvoirs du conseil 

«Le Conseil d~Admin~tr,ation (e,stinvesti des pou­
voirfj les plus 'étendus pour' agir au nom de la So­
ciété et pour ,faire ou autorÎtler tous ~es actes ou 
o,réra,tions relatifs à ~onobjet; tout ce qui. n'est pas 
reservé à rassem}>lée rgénéra le par les lois et pal' les· 
pré~n~ stat!;!ts 'est 'i:le !!a compÇt~l}ç~. .. 

http:major.t�
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~ Co'nseil 'd'Administra,tion a p.~tamment les pC)U­
voirs suivants, lesquels ~ont ~onciatifs et non li­
In~!ati~ : -., , , ' 

. . . 
Article 20 

Délégatidnde pouvoirs 'Parte Con~eil 
. ~ l.tî Conseil 'peut Idélég~erà un ,ou plusieurs de 

ltel' membres tous tes pouvoirs et d'une façon pel'­
,manente PQur l'admio,istI'ation courante de la Société. ­

L'administrateur ai,nsid~ignépr::;nd le titre d'« Ad­
ministrateur Délég~é l'>. Le Conseil fixe ses émolu­

,ments et,les allocations proportionnelles pouvant lui 
lW être 'attribuées 18ur les bénéfices. 

II peut 'conféIier àun iou plusieur,s directe,urs, mem­
bl'let!\ du Conseil id'AdministratiOJl 'ou non, les pou­
.va,us qU,'H juge .'éonvenahlespour la d~rection de la 
Société, ~t passer 'av~ ce ,ou oos directeurs des traités 
iOu conventions déterminant !la durée de leurs fone­
ilions,l'ét,e;nd,ue 'de ~eurs attributions, l'importance de 
~e,ur&avantages fixe,s pu proportimmels, ainsi que les 
~.u1:JFs.'. cond.itions 'de leur admission; de leur retraite 
p,q(We leur révocation. 

Le C~il ~ut, !t*t :outre; conférer des pouvoirs à 
~ lt:eUe personne que !hon lui semble pour un ou plu­

$ie,ur,s ohjets 'déterminés.' i(I. , 

ll~u,~ ~autotiserle,s délégu~s, dir'ecteurs, admi­
nistrate,urs, mandataires :ou :autres à consentir de,s 
~AAsti~uti<m.s de 'p.ouvoirs. 

A défa,ut 'de délégation fdans les termes prévus. ci­
de,ssul', .la 'Société lest repr,ésentée en justice et dans 
~.s rapports :avec ,}es tiers pa.r .J:e Pr~.id.!'nt du Conseil 
d'Admin~tr~,t,io;n. » .. . . . . 

Article 23 
Définitiol}.,i(!f cOflvocatiOfl des assemblées générales 
«Son,t qualifiées d',ord;inaire.a, ,·lesassemhl~s qui 

~ rappoz:tent il la gestion, à l'adm,inistration de la 
Société,~ à l'applicat~OJl .ou l'interprétation des Statut'6. 

Sont· qualifiées d'extraortij,naires,),es assenlhlées 
~yantà dél,ibérer !Sur des modifieation'3 ft apporter 
~ux Statu,ts.» 

. ~ 

Article 27 
... , P1iocès-v.erba,ux 

«Les dél~rationl' de ~'asoomhléie générale sont, 
constatées par des p~ocès-verhaux inscrits sur un 
registre spécial ~t !Signés par les memhr;es aya,nt cOIn­
posé le Bureau de .l'assemhlée. ' 

,Les copie~ \o,u, jextraits .q~ e,esprocès-verhaux sont 
cel'tif~~ par 'le président 'du Conseil d'administration 
ou, par .un :administrateur. 

'Après la dissolutiœ ,~ .la Soc~été. ~t pendant la; . 
Uquidation CC!S (lopies !oU extraits ~on,t certifiés par 
le o,u l'un des liquid;ateurs l'>. . . ... . .. . . . ,. . . .. 

Article 35 
Affectatio" Ides ljé;néfice~ 

«A. :...-. I.ea .ibénéfic(1S :nets s'entendent des p~O,(luits 
~t~ de l'exercice, déduct10nfaite des frais généraux 
~t Aqt~ cbarg~ :soc~al,es,a;wi que d,e.tousamortisse-, 
ffi,?ts de l'actif iSocial et de toutes provisions pour 
leS risqUt1S~striels et commerciaux. , 

B. - Sur les hén,éfices n:etsi,lest prélevé: 
10, - cinq !pour i~ent pour constituer le fonds de; 

réserve prév,u par ~a 'loL ' . 

Ce }!rélèvement cesse, 'd'êtr,e obliga,tQÎre. lorsque le 
fonds de réserve iatteintune somme égale au dixîème 
du capital social. Il rellrend son cours lorsque, pour !
,une ,ca.use quelconque, ~a ré,s,ervre' lCIS,t descendue au-' 
desso,us de ce dixième. " 

2~ -, Les réserves extraordinaires p,U les r,eports 
à nouyeau que l'assemh'éie déc,idera~t. .­

30 ~ La somme nécessaire-l!0ur payer a,ux acti. '.' 
naires 6 0/0 des ,",ommes dont leurs ,aedons sont l'1­
bérées et !fion :amorties, à titre de dividiende,GaDs que, 
si les ,bénéfices id',une ou p~usieurs a,nnées ne permet-­
itent pa,s de :paiement, l~actionnair:es puissent le 'ré­
clamer ~ur les lbénéfices desa:nnées subséquentes. 

C. - Sur le sol@, ~l est. attribué dix,pour eent 
ll;U Conseil 'd'Administration. Le surplus est r:éparti 
au,x actions à titre de superdivid,en~». 

.Arti,cle36 , 

cA l'expiration de la Société ou en ~8#J d~ dissolu.. 
tion anticipée,l'l8#Jse'rnhlée .gé;nérale,s:ur la proposition; 
dl) Oonseil d'Administration, i«Iéterminele mode de 
liquidation let nomme le ;ou IC18 liquidate,urs, ,dont· 
elle fixera le traitement :et l~ piqU'v;oirs. 

Les liquidateurs peuvent être chois~ en debor~ d~ 
actionnaires. :i 

Le produit de la réalisation de l'actif social est 
employé là l'ext;inction du. passif eta,u rembour:~­
ment du 'capital social non encore amorti. 

Le surplus constituant des bénéfices est répa,rii 
entre toutes les actions 

EU cas d'apport contre titres entièrclIl:ent libérés, 
les actionnaires sont tell~ d'accepter la répartition 
en nat.ure 'des titres.rem~5, s'.il en est ainsi d.écidé par 
rassemhlée gén,ér,ale». . .. 

Deuxeopies certifiées conformes {lu procès-verhal 
de .l'assemblée générale extraordin~ire d,u quatorze 
octobre 'mil ne,u( cent cinquante sept, ,avec .Ien ,annexe. 
les statuts régissant 'actuellement ila, Compagnie To-, 
golaised;{}s Mines :du Bénin, ont été déposées au : 
Greffe 'd,u Tri)mnal de Commerce 'de Lomé, ~e. 8 
novembre 1957. 

Pour extrait (Ct m,ention 

Le Conse,il d'Admipistration, 
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